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RAPPORT

MESDAMES, MESSIEURS,

Votre Commission de la Culture, de la Jeu-
nesse, de l’Audiovisuel, de l’Aide à la Presse et du
Cinéma a, au cours de sa réunion des 9 et 16 oc-
tobre 2008(2) , procédé à l’examen du Projet de
décret déterminant les conditions de subvention-
nement de l’emploi dans les secteurs sociocultu-
rels de la Communauté française (Doc. 587 (2007-
2008) no1).

1 Exposé introductif de Mme la ministre
Laanan

Au préalable, la ministre rappelle, si besoin en
est, qu’elle n’est pas la seule concernée par le pro-
jet de décret qu’elle a l’honneur de vous présenter
aujourd’hui.

Ses collègues, Messieurs Michel Daerden et
Marc Tarabella, respectivement compétents pour
les Fédérations sportives et le secteur jeunesse, ont
eux aussi apporté leur pierre à l’édifice.

Ce projet de décret, qui résulte des accords
dits «du non-marchand», concerne directement les
5.536 emplois équivalents temps plein (ETP) de
1.100 associations actives dans 9 secteurs cultu-
rels. Ce décret va concrètement améliorer les ré-
munérations de ces travailleurs actifs dans plus
d’un millier d’associations qui renforcent le lien

(2) Ont participé aux travaux de la Commission :
Mme Bonni, M. Devin, Mme Jamoulle, M. Janssens, M. On-

kelinx, M. Pirlot, Mme Simonis, M. Daïf (en remplacement de
M. Milcamps)

Mme Cassart-Mailleux, Mme Derbaki Sbaï, M. Fontaine,
M. Meurens, M. Miller (Président), M. Wahl

M. Langendries, M. Procureur, M. Elsen (en remplacement
de M. Di Antonio)

M. Reinkin
On assisté aux travaux de la Commission :
Mme Corbisier-Hagon, , Mme Emmery, M. Walry : membres

du Parlement
Mme Laanan, Ministre de la Culture et de l’Audiovisuel
Mme Vandeputte, collaboratrice au cabinet de Mme la mi-

nistre Laanan
Mme Toussaint, collaboratrice au cabinet de Mme la mi-

nistre Laanan
M. Crespo, collaborateur au cabinet de M. le ministre Tara-

bella
M. Bourgeois, collaborateur au cabinet de M. le ministre

Daerden
Mme Drèze, experte du groupe PS
Mme Leprince, experte du groupe PS
Mme Kempeneers, experte du groupe MR
Mme Bernard, experte du groupe cdH
Mme Waterschoot, experte du groupe ECOLO

social ; garantissent l’accès du plus grand nombre
au sport, à la culture, aux arts, à la lecture, à la
musique, à des émissions de télévisions et de ra-
dio proches des citoyens ; et offrent à de nom-
breux jeunes des lieux de rencontres, d’expression
et de participation. Car derrière les décrets et leurs
chiffres, derrière leurs travaux, derrière les débats
du Parlement, c’est toujours et avant tout, de l’hu-
main qu’il est question en ces murs.

Pour comprendre les enjeux de ce projet de
décret, la ministre va reprendre, dans un premier
temps les différentes étapes qui ont jalonné la
construction de la concertation sociale dans le sec-
teur socioculturel et sportif.

Développés au début du 20ème siècle grâce à
l’action de bénévoles et sous l’impulsion notam-
ment de la Communauté française, ces secteurs
ont pris une place de plus en plus importante
dans notre société. Ils se sont professionnalisés
progressivement et comptent aujourd’hui plus de
5.500 travailleurs. Cette professionnalisation s’est
construite grâce :

— aux législations de la Communauté française
garantissant aux associations des subsides de
fonctionnement et des moyens dédicacés à l’en-
gagement de personnel permanent,

— aux mécanismes d’aide à l’emploi (APE, ACS,
Maribel, PTP),

— aux associations elles-mêmes qui ont créé des
emplois sur fonds propres.

L’emploi dans ces secteurs s’est donc configuré
de manière très diversifiée, avec des statuts très di-
vers d’un employé à l’autre.

C’est dans la logique de cette professionnalisa-
tion que la Commission paritaire pour les secteurs
socioculturels et sportifs fut créée en 1996.

En juin 2000, la concertation sociale qui en
a résulté a permis aux partenaires sociaux et au
Gouvernement de la Communauté française de
conclure les premiers accords du non-marchand
pour les secteurs socio-sanitaires et socioculturels.

C’est à la suite de ces accords que les pre-
mières conventions collectives sur la classification
de fonctions des travailleurs et sur les barèmes
ont été signées en 2003. Avant cette date, la seule
obligation légale en matière barémique était le sa-
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laire minimum garanti. Ces conventions fixèrent
les barèmes du secteur non-marchand sociocultu-
rel à 75 % des barèmes de la commission paritaire
329.

C’est également en 2003 que le Parlement a
voté le décret relatif à l’emploi dans le secteur so-
cioculturel.

Tout en maintenant les réglementations sec-
torielles, l’objectif de ce décret était de créer une
législation commune en matière d’emploi pour les
9 secteurs socioculturels.

Le Gouvernement devait en outre fixer un
mode de répartition de l’enveloppe non-marchand
prévue par l’accord 2000/2005, afin de permettre
une progression barémique identique pour tous les
secteurs. Les commissaires n’ignorent pas, en ef-
fet, que les réalités salariales étaient très différentes
d’un secteur à l’autre.

Cette première étape fut très importante mais
elle n’a pas suffi à rencontrer les évolutions ra-
pides suscitées par les accords non-marchand suc-
cessifs, l’évolution des barèmes et l’application des
conventions collectives.

Si le décret de 2003 avait le mérite de créer un
premier cadre commun de soutien à l’emploi, force
est de constater qu’il était difficilement applicable
et diversement appliqué dans les secteurs.

Bien qu’il ne lui semble pas opportun de
s’étendre sur ces difficultés, elle en évoquera ce-
pendant trois :

— La fixation de 3 valeurs de point différentes,
qui en complexifie le mécanisme.

— L’application des règlements sectoriels en ce
qui concerne la justification des subven-
tions. . . .

— L’obligation de prendre un arrêté d’applica-
tion annuel pour liquider le solde ou "le reli-
quat" des subventions à affecter. Cette procé-
dure, liée aux accords annuels passés entre les
partenaires sociaux, était trop longue et pro-
voquait des retards importants dans la liquida-
tion des subventions.

Doit-elle le rappeler, la Communauté française
a fait des efforts très importants durant cette légis-
lature pour améliorer le sort des travailleurs des
secteurs socio-sanitaire et socioculturel.

Vu le faible niveau des salaires pratiqués dans
le secteur socioculturel, la Communauté a dégagé
des moyens conséquents pour les associations qui
en relèvent.

Pour bien illustrer ses propos, elle se permet de
rappeler les enveloppes successives qui ont été né-
gociées pour le secteur socioculturel. Les chiffres
parlent d’eux-mêmes :

L’accord sur le non-marchand portant sur
la période 2000-2005 identifiait un financement
des mesures à hauteur de 10.588.000 euros. Ces
moyens ont été renforcés de 5.317.000 euros en
2004 et de 6.164.000 euros en 2005, afin de pour-
suivre l’harmonisation barémique. Enfin, l’accord
2006-2009 signé avec les partenaires sociaux a ap-
porté au secteur socioculturel encore 20.250.000
euros supplémentaires. C’est lui aussi qui prévoit
la réforme du décret afin de remédier aux pro-
blèmes qu’elle a cités.

La consolidation de ces montants signifie
qu’en 2009, sur base d’un index estimé à 2,7%, ce
sont donc 46.000.000 d’euros qui seront affectés à
l’augmentation des barèmes des 5.536 équivalents
temps plein des secteurs socioculturel et sportif.

Sur ces 46 millions, 35.412.000 euros auront
été apportés par le Gouvernement actuel.

L’effort mérite d’être souligné, les commis-
saires en conviendront.

Elle en vient maintenant au sujet qui les
réunit : le projet de décret déterminant les condi-
tions de subventionnement de l’emploi dans les
secteurs socioculturel de la Communauté française

Quels en sont les objectifs ?

1o Harmoniser les modalités de subventionne-
ment de l’emploi pour 8 secteurs.

Ces 8 secteurs sont : les Centres culturels,
la lecture publique (pour les ASBL uniquement),
l’Education permanente, les Centres de jeunes, les
Organisations de jeunesse, les Fédérations spor-
tives, les Télévisions locales et la Fédération des
Télévisions locales, les Ateliers de production et
d’accueil et l’atelier de création radiophonique et
sonore.

La Médiathèque fera l’objet d’un arrêté par-
ticulier établi sur base des mêmes modalités que
celles prévues par le décret emploi actuellement
d’application.

1o Rétablir un équilibre entre les moyens consa-
crés aux « permanents » de la Communauté
française et les autres emplois.

Pour rappel, durant les 4 dernières années, les
refinancements ont été affectés en majeure par-
tie aux emplois "non communautaires". Cela a
creusé un écart entre les subventions "perma-
nents" et celles des autres types d’emplois. Cette
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situation ne peut perdurer, car elle déforce les po-
litiques de soutien aux emplois communautaires
établies par le législateur.

Pour la première fois, le projet de décret fixe
une subvention dont le montant permet de sup-
porter à 100% le coût salarial de nombreux per-
manents.

Cette mesure, à elle seule, rencontre une reven-
dication des associations du secteur socioculturel
vieille de plus de 30 ans.

1o Prendre en compte de l’ancienneté des perma-
nents de la Communauté française.

Cette ancienneté est, à présent, intégrée de ma-
nière forfaitaire dans la subvention. Elle est donc
maintenant bien mieux couverte que dans l’ancien
décret, qui prévoyait seulement 1,5% d’augmen-
tation du point "permanent".

1o Reprendre toutes les mesures relatives à l’em-
ploi au sein d’un même décret.

Les décrets sectoriels conservent uniquement
la faculté de fixer le nombre de permanents en
fonction des niveaux de reconnaissance. Nous
mettons fin à la superposition des législations. Ce
qui, d’une part, simplifiera le travail des services de
l’administration ; et d’autre part, facilitera la com-
préhension du système par les associations concer-
nées.

1o Harmoniser et clarifier les modalités d’octroi,
de liquidation et de justification des subven-
tions.

2o Améliorer les délais de liquidation des subven-
tions.

3o Définir les charges admissibles.

Ceci afin d’appliquer les mêmes règles dans
tous les secteurs, de faciliter le contrôle de l’admi-
nistration et de diminuer la charge administrative
des associations.

1o Instituer le co-financement, par la Commu-
nauté française, des emplois régionaux ou fi-
nancés par d’autres dispositifs.

Il ne s’agit plus d’un reliquat mais d’une sub-
vention supplémentaire qui ouvre un véritable
droit.

Pour atteindre tous les objectifs qu’elle vient
d’énoncer, le Gouvernement de la Communauté a
adopté le projet de décret qu’elle présente aujour-
d’hui.

Celui-ci a fait l’objet de nombreuses concerta-
tions avec les partenaires sociaux. Elles ont abouti,
en février 2008, à un accord de l’ensemble des par-
ties concernées sur le projet que les commissaires
ont sous les yeux.

Aujourd’hui, ils attendent leur sanction, sans
laquelle ils ne peuvent conclure une convention
collective pour les années 2008 et 2009.

Grâce à ce nouveau dispositif, les travailleurs
bénéficieront, dès le 1er janvier 2009, des augmen-
tations barémiques négociées entre partenaires so-
ciaux et non plus avec un an de retard. Dans le
contexte actuel, où le pouvoir d’achat est la pré-
occupation majeure de la population, cette mesure
est tout à fait prioritaire.

Quelles sont les nouvelles dispositions de ce
décret ?

Pour une parfaite compréhension, elle les ex-
pose :

1o En ce qui concerne les conditions d’octroi des
subventions, trois types d’emplois sont concer-
nés.

Les permanents : ce sont les emplois qui sont
octroyés par la Communauté française sur base
des décrets sectoriels qui en fixent le nombre.

Les ex-FBIE : ce sont les emplois qui ont été
octroyés dans le cadre du Fond budgétaire interdé-
partemental pour l’emploi. Les subventions pour
ces travailleurs sont limitées au nombre de postes
octroyés au 31 décembre 2003.

Outre aux permanents et aux ex-FBIE, des
subventions supplémentaires à l’emploi sont oc-
troyées à tous les travailleurs comptabilisés dans
le cadastre au 31/01/05, soit les emplois APE et
ACS octroyés par les Régions, les emplois Mari-
bel et les emplois crées sur fonds propres par les
associations.

Ultérieurement, le Gouvernement pourra dé-
cider de prendre en compte un nouveau cadastre
sur base du décret du 19 octobre 2007 relatif à
l’instauration d’un cadastre permanent de l’emploi
non-marchand en Communauté française.

1o En ce qui concerne les modalités d’octroi des
subventions, le projet de décret institue une
valeur de point emploi unique pour tous les
types d’emplois.

La valeur du point en 2008 est de 2.959,75
euros. Elle est indexée chaque année selon l’in-
dexation du budget général des dépenses primaires
de la Communauté française.
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La subvention des « permanents » dans tous
les secteurs (à l’exception des Fédérations Spor-
tives et du secteur de l’Education permanente,
dont les décrets sectoriels sont plus favorables) est
fixée :

— à 12,50 points en 2008, soit 36.996,90 euros
et

— à 14,75 points en 2009, soit 44.835,06 euros
sur base d’un index à 2,7 %.

Ces montants permettent de couvrir le traite-
ment d’un travailleur classé au minimum à l’éche-
lon 4.1 avec 8 ans d’ancienneté en 2008 et 14 ans
d’ancienneté en 2009.

Les travailleurs ACS-exFBIE (Bxl) et les APE-
exFBIE (W), dont le nombre a été arrêté en 2003,
bénéficient d’un point emploi.

Les emplois permanents et ex-FBIE conservent
un forfait secrétariat social dont le montant par
travailleur équivalent temps plein est de 162,83
euros en 2008. Ce montant est indexé chaque an-
née.

L’ensemble des emplois cadastrés au 31 janvier
2005 bénéficient d’une subvention supplémentaire
à l’emploi de 1,271 point en 2008, soit 3.761,84
euros ; et de 1,293 points en 2009, soit 3.930,29
sur base d’un index à 2,7%.

Ultérieurement, le nombre de points pour les
permanents et le nombre de points de la "sub-
vention supplémentaire à l’emploi" pourront être
augmentés tout en respectant l’équilibre visé par le
décret.

Pour bénéficier des subventions emplois, les
associations doivent respecter les barèmes de la
Commission paritaire du secteur socioculturel et
les emplois doivent être affectés aux missions
pour lesquelles l’association est reconnue par la
Communauté française.

1o En ce qui concerne la liquidation des subven-
tions, les principes suivants s’appliquent :

85% des subventions emplois sont liquidées
pour le 31 mars, et le solde de 15% au plus tard,
pour le 15 décembre de la même année après vé-
rification des pièces justificatives de l’année précé-
dente.

Ce projet de décret permet ainsi un préfinance-
ment de l’emploi en lieu et place des gros retards
intervenus ces dernières années. Ce nouveau sys-
tème allègera sans conteste la trésorerie des asso-
ciations. C’est donc une mesure très positive pour
elles.

1o En ce qui concerne la justification des subven-
tions.

Voici les principes proposés par le projet :

La justification se fait sur base d’une liste de
dépenses admissibles correspondant à un certain
nombre de codes ONSS.

A terme la Communauté française pourra
recueillir directement ces données auprès de la
Banque Carrefour. Un arrêté d’application est
prévu en ce sens. Il fixera un modèle de dossier
justificatif unique.

Cette justification porte sur deux volets :

a) Les charges salariales des permanents pour un
minimum de 10 points par travailleur équi-
valent temps plein.

b) L’ensemble des autres charges salariales, déduc-
tion faite des subventions emplois perçues au
travers des autres dispositifs (ACS, APE, Mari-
bel, . . . ).

Ce mécanisme introduit de la souplesse dans
les modes de justification afin de prendre en
compte les réalités de la gestion de l’emploi dans
les associations.

Cet exposé, peut-être un peu technique au ni-
veau de ces enjeux et mécanismes, met en lumière
l’enjeu politique de ce décret, à savoir qu’il dote
ces neuf secteurs d’une législation emploi plus har-
monieuse et plus efficace.

Ses collègues, Marc Tarabella et Michel Daer-
den, et elle-même, sont conscients que ce décret
ne permettra pas de rencontrer en une seule étape
tous les défis que posent la structuration de l’em-
ploi et l’instauration de barèmes dignes de ce nom
dans les secteurs socioculturels et sportifs.

Ils viennent de loin, de très loin même, mais
le chemin parcouru depuis 2003 est énorme et elle
en est fière.

Le prochain Gouvernement devra poursuivre
la tâche et conclure un nouvel accord du non mar-
chand pour atteindre, enfin, 100% des barèmes de
la Commission paritaire 329.

Depuis 2004, nous sommes passés déjà de 76
% à 93,25% de ces barèmes. C’est un effort plus
que significatif, même si elle comprend que les tra-
vailleurs auraient préféré atteindre déjà les 100%.

Un des défis des prochaines années sera de
fixer le cadre des emplois, quels que soient leurs
statuts, que la Communauté française prendra
en compte sur base des décrets sectoriels. Pour
ce faire, un renforcement des politiques croisées
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entre la Communauté française et les Régions wal-
lonne et bruxelloise sera indispensable. La mise
en œuvre du cadastre permanent permettra aussi
d’avancer vers cet objectif, en disposant des don-
nées précises et mises à jour, associations par asso-
ciations.

C’est un enjeu essentiel car il est nécessaire que
la Communauté puisse fixer le cadre de l’emploi
qu’elle est prête à subventionner en fonction des
missions qu’elle confie aux associations. Et qu’elle
puisse en maîtriser les coûts.

Parallèlement à cela, les prochains gouverne-
ments devront aussi s’attacher à la question de
l’emploi dans les autres secteurs culturels.

Défendre un travail culturel de qualité en
Communauté française, tel qu’elle l’a défini dans
"Priorités culture" au terme des états généraux,
suppose aussi que l’on soit attentif aux salaires et
à la carrière des acteurs culturels. Il y va du dé-
veloppement culturel de notre Communauté et de
ses citoyens.

2 Discussion générale

M. Fontaine indique que le décret est fort at-
tendu par le secteur parce qu’il vise à clarifier et
simplifier certaines choses. Pour autant, le décret
est-il bon ? La concertation a eu lieu avec le sec-
teur mais il y a visiblement un problème pour un
certain nombre d’organisations de jeunesse aux ar-
ticles 16 et 18 et qui pose des questions en ma-
tière de financement. Il a également quelques in-
quiétudes par rapport aux votes des organisations
de jeunesse par rapport au projet déposé en com-
mission consultative. En effet, il n’est pas certain
que toutes les organisations de jeunesse l’ont ap-
prouvé. Il se pose des questions. Il constate que
l’avis du Conseil d’Etat comporte 24 pages pour
un projet de décret, ce n’est pas anodin, c’est
même important.

Le point important et essentiel du contenu de
l’avis du Conseil d’Etat porte sur un problème
du respect du pacte culturel en son article 11. La
ministre peut-elle indiquer si cet article du Pacte
culturel sera respecté ?

A l’article 5 du projet de décret, ce commis-
saire demande comment la ministre compte ren-
contrer les remarques du Conseil d’Etat. Celui-
ci considère, en parlant de la Médiathèque, qu’il
s’agit d’une délégation inacceptable et est inadmis-
sible en la matière. De plus, le texte est totalement
en défaut de répondre aux exigences de l’article 11
de la loi du Pacte culturel telles que rappelées par
le Conseil d’Etat. Ce commissaire estime que l’on

ne peut passer outre cet avis. Monsieur Fontaine
demande également quelle est la procédure suivie
pour une organisation qui n’aurait pas pu obtenir
d’emploi ?

M. Onkelinx indique que lui aussi a reçu un
grand nombre de mails mais qui sont plutôt fa-
vorables au projet de décret. Ce projet concrétise
des accords avec les partenaires sociaux. Il résulte
d’une série d’accords et/ou de décrets antérieurs et
notamment l’accord sur le non-marchand. Le sou-
tien à des activités de qualité passe par le soutien
à l’emploi non-marchand. Il constate que le bud-
get alloué au secteur est passé à 46 millions d’eu-
ros alors qu’en 2003, il n’y avait que 10 millions
d’euros disponibles.

Le travail a porté sur le mode de liquidation
et sur une harmonisation des barèmes. Les par-
tenaires sociaux ont eu une attitude exemplaire
dans cette négociation. Et ils ont aussi accepté
de postposer la satisfaction de certaines exigences.
Il pense notamment à l’encadrement et aux four-
chettes cadres. Du point de vue de l’harmonisation
des barèmes, le décret simplifiera les procédures
administratives même si elles sont complexes et as-
surera une sécurité juridique pour le secteur. Il met
la priorité sur les emplois permanents. De nom-
breux acteurs se sont exprimés pour se déclarer
satisfaits du financement qui facilitera la vie des
associations. Il considère que l’évaluation du dé-
cret doit se faire en se basant sur les subventions
qui auront été liquidées en 2008. Ce projet répond
à la concertation sociale et respecte l’accord 2006-
2009. Il permet de respecter les accords pris entre
les acteurs. C’est une étape intermédiaire que le
Gouvernement suivant devra poursuivre.

Il pose une question sur le problème du ca-
dastre de l’emploi en demandant à la ministre
quand il sera finalisé ? Il se pose également des
questions sur la prise en compte de l’ancienneté
et demande des précisions à cet égard.

M. Reinkin est satisfait de voir ce projet de dé-
cret arriver sur la table du Parlement car il s’agit
d’un texte important. Les travailleurs des secteurs
socioculturels travaillent souvent avec des salaires
indignes et malgré ces conditions difficiles, ces sec-
teurs ont pu fonctionner positivement. Il salue la
dynamique de valorisation des barèmes. Il espère
que certaines propositions d’amélioration du texte
proposé pourront être adoptées dans le cadre des
travaux de cette commission.

La situation actuelle de l’emploi en matière
socioculturelle est déterminée par plusieurs fac-
teurs. Il y a eu des législations sectorielles, diffé-
rents plans d’aide à l’emploi ne dépendant pas de
la Communauté française, le décret sur l’emploi
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socio-culturel et diverses conventions collectives.
Il y a eu également des négociations en matière
d’accord sur le non-marchand. Il y a eu le toilet-
tage de certaines négociations sectorielles, notam-
ment en ce qui concerne les maisons de jeunes,
mais il regrette la faible proactivité du Gouver-
nement pour les autres secteurs. Il souligne qu’un
texte d’une autre nature était prévu par l’accord
non-marchand, établissant notamment un système
de fourchettes cadres. Pour la CESSOC, ce décret
est donc est un cadre intermédiaire. Il voudrait
savoir si la ministre compte poursuivre la mise
en œuvre de l’accord non-marchand de 2006 et
si l’agenda des négociations du futur accord non-
marchand sera lancé sous l’actuelle législature.

Il regrette aussi l’absence de données récentes
et exhaustives, l’imperfection du cadastre de l’em-
ploi de 2005 sur lequel est basé le présent décret,
et son impossibilité à correspondre à la réalité de
l’emploi socioculturel. La ministre peut-elle expli-
quer comment elle entend gérer l’absence de don-
nées fiables ?

Le décret déposé aujourd’hui assure un re-
financement et il salue l’effort, mais il pointe
aussi les limites du texte, notamment l’absence de
consensus malgré l’apport de nouvelles ressources.
Personne ne peut nier une tension existante entre
les secteurs qui devront coexister sur fond d’in-
égalités de traitement engendrées par le texte. Il
y a bien un refinancement global mais ce décret
va déstabiliser certains secteurs. Ainsi, les emplois
de permanents de la Communauté française sont
refinancés, mais l’augmentation des barèmes pour
les autres emplois n’est pas financée. Ce décret
soutient des organisations de petite taille qui em-
ploient moins de 5 travailleurs, mais pénalise les
organisations de taille moyenne ou grande, celles
bénéficiant d’autres types d’aides à l’emploi, ainsi
que les organisations qui en vertu des contraintes
d’application de leur réglementation sectorielle, ne
bénéficient que du financement d’un seul perma-
nent comme c’est le cas des Organisations de jeu-
nesse par exemple Le décret de 1980 prévoit le
financement de trois permanents mais seul l’un
d’entre eux est actuellement financé. Pour sa part,
l’initiative récente du ministre Marcourt ne bé-
néficie d’aucune garantie de renouvellement. Le
Conseil d’Etat ne dit pas autre chose.

La ministre pourrait-elle faire une simulation
de l’application du décret par sous-secteurs et en
fonction de la taille des organisations ? Cela per-
mettrait d’objectiver et de rassurer l’ensemble du
secteur socio-culturel. Par ailleurs, comment les
associations pourront-elles harmoniser les salaires
à un même échelon barémique si les emplois sont
diversement subventionnés ? A propos de « l’ex-

ception jeunesse », les jeunes se sont montrés
constructifs dans la recherche de solutions. Pour-
quoi l’ensemble de leurs propositions a-t-il été re-
jeté, particulièrement celles qui ne concernaient
qu’un rééquilibrage au sein de leur enveloppe et ne
remettaient donc pas en question l’équilibre global
négocié avec les partenaires sociaux ?

La ministre renvoie souvent aux ministres sec-
toriels, mais le projet de décret concerne l’en-
semble du Gouvernement. Si elle n’a pas trouvé
de marge dans le cadre du présent décret, quelle
marge de manœuvre y aura-t-il au niveau secto-
riel ? Il veut entendre aujourd’hui que le ministre
Tarabella s’engage à trouver les solutions finan-
cières dans le cadre du futur décret organisations
de jeunesse annoncé sinon il manquera une pierre
à l’édifice que propose le Gouvernement.

Mme Corbisier indique que l’on est devant un
décret qui présente des difficultés de compréhen-
sion parce que l’on ne dispose pas de toutes les
données nécessaires pour en mesurer les consé-
quences, faute de chiffres fiables. La deuxième dif-
ficulté, c’est la diversité des secteurs concernés par
le décret, qui ont une histoire et une réalité diffé-
rentes mais qui sont réglés par le même décret. La
troisième difficulté pointée est le cadastre sur le-
quel se base le projet de décret, qui date de 2005.
Certes, il y a eu vote du décret du 19 octobre 2007
mais le cadastre de 2005 est toujours d’applica-
tion actuellement et n’a pas été révisé alors que les
réalités de l’emploi ont évolué depuis. Par ailleurs,
Madame Corbisier voudrait souligner tout le vo-
let positif du texte. En effet, l’on augmente glo-
balement l’enveloppe du non marchand, ce n’est
pas négligeable. Le préfinancement est également
prévu, qui permettra aux associations de ne pas
devoir avancer les subventions sur fonds propres.
Ce point est très positif. Il ne faut donc pas traî-
ner sur le vote de ce projet parce qu’il apporte
des avancées positives et que les secteurs attendent
ce texte pour voir leurs subventions 2008 liqui-
dées. Enfin, l’ancienneté est bien prise en charge,
à concurrence de 14 ans en 2009, c’est important
pour le secteur et pour les institutions.

Elle souhaite poser une série de questions : le
décret prévoit trois catégories d’emplois qui béné-
ficient chacune de subventions calculées différem-
ment. Cela entraîne des inégalités surtout pour les
associations qui disposent d’un permanent pour 5
ou 6 emplois « autres », cela concerne une ving-
taine de centres culturels, des centres de jeunes
et des organisations de jeunesse. Une des façons
d’amoindrir ces inégalités, c’est soit de corriger
globalement les coefficients prévus dans le projet
de décret emploi soit d’envisager les corrections
dans les décrets sectoriels. Dans ce dernier cas,
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les subventions seront sectorielles mais ne pour-
ront en aucun cas utiliser les sommes prévues
dans les accords jeunesse du 7 mars 2008 – qui,
d’ailleurs, ne sont pas encore appliqués- ni toute
autre somme que le Ministre Tarabella a promis
au secteur ou qu’il est décrétalement tenu de liqui-
der.

Dans le décret emploi de 2003, on envisage
le co-financement. La commissaire tient à préci-
ser qu’il ne s’agit pas d’un double financement,
qui ,lui, est interdit, et attire l’attention des autres
commissaires à cet égard. Le co-financement, à
l’article 5 du décret de 2003, permettait à tout le
monde d’être co-financé et donc d’augmenter ses
subventions à hauteur du coût global des rému-
nérations et des charges salariales. Pourquoi y a-
t-il suppression de la possibilité de cofinancement
pour les permanents ?

A la question relative aux centres culturels,
certains d’entres eux risquent une déprofession-
nalisation disent-ils, à cause de la suppression de
l’obligation d’avoir, 50% de travailleurs qui ont
une fonction d’animation. Pourquoi avoir sup-
primé cette obligation ? On ne peut pas risquer un
rabais de la qualité du travail d’animation dans les
centres culturels.

Par rapport aux accords non-marchands de
2006, pourquoi a-t-on abandonné le système des
fourchettes cadres ? Cela aurait rencontré les pro-
blèmes évoqués aujourd’hui, pour peu que les
fourchettes aient été définies équitablement. Il y a
incontestablement des aspects positifs en plus dans
ce texte qui n’étaient pas prévus dans les accords
du non marchand : le remboursement de la prime
syndicale, une subvention pour la CESSOC. Ce-
pendant, la hiérarchisation des emplois n’est pas
la même dans le texte des accords et dans celui
du projet de décret. Pourquoi ? Enfin, il est urgent
d’avoir une évaluation sinon les choses vont être
boiteuses à un moment ou l’autre. Il faut se laisser
la possibilité de « rectifier le tir » s’il s’avère que
l’application du décret est trop préjudiciable pour
un secteur. Il faut obtenir des chiffres exacts et ne
pas faire une évaluation par le seul Gouvernement
mais aussi par les partenaires sociaux.

M. Wahl souhaite apporter une précision.
Ce projet de décret est attendu et aborde des
choses intéressantes pour le secteur mais trois
groupes politiques sur quatre s’interrogent sur son
contenu. L’aspect le plus important c’est l’absence
du respect du Pacte culturel. L’avis du Conseil
d’Etat de plus de 20 pages est interpellant à
cet égard. Le nouveau texte respecte-t-il ces re-
marques ou la ministre considère-t-elle que cela
n’est pas important ? Dans le cadre de la discus-

sion générale, la ministre peut-elle expliquer si
elle rencontre les avis du Conseil d’Etat et ses
remarques ? C’est certes un projet de décret très
technique mais le Gouvernement doit donner des
précisions et le Parlement doit obtenir des assu-
rances sur la question.

En ce qui concerne le problème des orga-
nisations de jeunesse concernées par un certain
nombre d’emplois (les patros, les scouts, les guides
catholiques, . . . ), ce sont des milliers de jeunes qui
sont concernés. 111 maisons de jeunes emploient
300 travailleurs et des milliers de jeunes les fré-
quentent. Certes, la Commission consultative des
organisations de jeunesse a rendu un avis posi-
tif par 9 voix contre 8 et une abstention, cepen-
dant les scouts n’étaient pas présents lors de ce
vote. Que représentent donc ces associations ? Les
scouts et d’autres organisations de jeunesses solli-
citent des amendements aux articles 16 et 18. On
ne peut balayer cette question-là d’un revers de la
main car cela concerne des milliers de jeunes.

Il trouve étonnant que la ministre défende
seule ce projet et que le ministre de la Jeunesse, M.
Tarabella ne soit pas là. La ministre répond à des
questions sur les organisations de jeunesse et cela
lui pose problème. Il trouve anormal de travailler
dans ces conditions et il faut clarifier les choses à
cet égard.

Il a bien entendu ce qu’a déclaré Mme Corbi-
sier et il est surpris de voir qu’elle n’a pas eu les in-
formations avant la tenue de cette réunion. C’est
difficile pour le Parlement de voir in concretu ce
que cela va représenter pour une association. Il de-
mande un tableau des conséquences de l’adoption
du projet de décret. Il est étonnant que le parte-
naire de la majorité n’en dispose pas. Il y a un a
priori favorable du groupe MR sur le projet de
texte mais il a deux problèmes : d’une part l’avis
du Conseil d’Etat et d’autre part la problématique
des organisations de jeunesse qui sont les grandes
perdantes de ce texte.

M. le Président, à titre informatif, indique que
la Conférence des Présidents du Parlement avait
été informée de l’absence du ministre Tarabella à
cette réunion de commission.

M. Reinkin indique que le projet de décret
concerne aussi l’éducation permanente. Il sou-
haite obtenir des précisions sur la manière dont
le double pacte négocié par le Ministre Demotte
(PACA et phasage) va se comporter dans le cadre
du décret emploi socioculturel . Sera-t-elle ou non
favorable au secteur ? Les marges dégagées seront-
elles réaffectées à une augmentation du phasage ?

M. Wahl précise, pour la bonne tenue des tra-
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vaux parlementaires, que les maisons de jeunes
souhaitent l’adoption du projet de décret tel quel.

3 Réponses de Mme la ministre Laanan

Mme la ministre considère que c’est un dé-
bat difficile par la technicité du texte soumis à
l’examen et parce qu’il touche à des questions sen-
sibles relatives notamment au subventionnement.
Ce sont des débats qui peuvent nourrir des ambi-
tions et être parfois mal compris. C’est un texte
qui n’a pas pour vocation d’être considéré comme
un chef d’œuvre. Personne ne peut dire cela. Ses
collègues Tarabella et Daerden sont tout à fait sur
la même ligne à cet égard. Ce texte touche un peu
plus ses secteurs que ceux de ses deux collègues.
Les questions sont posées de manière un peu plus
criante notamment en ce qui concerne le secteur
jeunesse mais elle est membre de ce Gouverne-
ment et c’est un texte approuvé et soutenu par
l’ensemble des partenaires de ce Gouvernement. Il
a été le fruit d’un dialogue permanent à la fois au
sein du Gouvernement et avec les partenaires so-
ciaux, ce qui a entraîné de longues nuits blanches
parce que ce sont des textes compliqués, qu’il a
fallu essayer d’être au plus près de ce que nous
souhaitions faire. Sur les réponses techniques, soit
Mme Toussaint, soit M. Crespo répondront pour
le ministre Tarabella.

On a essayé d’harmoniser ce texte de la ma-
nière la plus efficace, on a fait un grand bout de
chemin depuis 2003 mais il faut continuer. C’est
une histoire qui s’est difficilement construite avec
parfois certaines inquiétudes voire réticences de la
part de certains bénéficiaires de ce texte mais en
même temps on a essayé d’être responsables et on
a continué le travail qui a été entamé par le précé-
dent Gouvernement.

Beaucoup de questions se posent de la part des
4 groupes démocratiques de cette assemblée. C’est
un texte qui essaie de répondre à une demande, à
des besoins des secteurs socioculturels et sportifs.
On est dans une meilleure prise de position par
rapport à ces secteurs mais en même temps, cer-
tains se voient peut-être moins bien traités parce
qu’ils l’avaient été mieux auparavant. Alors qu’à
l’inverse, d’autres l’ont été durant les quatre der-
nières années. Il faut corriger les choses et faire en
sorte que les dispositifs puissent rencontrer glo-
balement l’intérêt général du maximum de tra-
vailleurs. On parle de plus de 5.000 sur 1.100 as-
sociations. C’est significatif. Sur les 1.100 associa-
tions, il y en aura quelques-unes qui seront moins
bien « traitées » parce qu’elles l’ont été trop bien
pendant plusieurs années et qu’il faut essayer de
corriger pour être au plus près de la vérité. Il faut

être suffisamment responsable et prendre ses res-
ponsabilités pour assumer ça aussi.

Elle voudrait aussi rappeler que ce texte a fait
l’objet de discussions au sein du Gouvernement
mais aussi avec les partenaires sociaux et au sein
des instances d’avis qui représentent nos opéra-
teurs et les secteurs visés. Les instances d’avis se
sont prononcées sur le texte majoritairement en
faveur de ce texte. Tous les groupes reconnaissent
aujourd’hui que même s’il est un peu imparfait,
ce texte est indispensable et nécessaire à la réali-
sation de l’ambition et du respect de l’accord du
non-marchand et de l’accord sur l’emploi des tra-
vailleurs socioculturels et sportifs.

Certains disent qu’ils ne mesurent pas toutes
les questions, qu’ils ne mesurent pas toute la réa-
lité de ce texte et notamment ici au Parlement. Elle
le reconnaît, elle-même, parfois, certaines technici-
tés de ce décret lui semblent compliquées à com-
prendre et à partager. C’est un texte technique, ad-
ministratif, qui a essayé de corriger des dispositifs
existants. Il est imparfait, le Conseil d’Etat a émis
des critiques, de nombreuses pages d’avis. On ne
peut cependant pas juger un texte selon le nombre
de pages d’avis du Conseil d’Etat. Il a dû agir dans
l’urgence, examiner un texte compliqué, technique
et il a relevé une série de questions auxquelles elle
a répondu et elle pense qu’il sera plus opportun
qu’on réexamine, lors de la discussion article par
article, chaque commentaire qui a été établi par le
Conseil d’Etat.

Par rapport au respect du Pacte culturel, le
Conseil d’Etat dit qu’il appartient au législateur de
concevoir les mécanismes de subventions qui sont
envisagés par rapport au respect de l’article 11 du
Pacte culturel. Le Conseil d’Etat dit que l’on doit
veiller au respect et à l’application de l’article 11
mais il ne relève pas qu’on ne respecte pas cette
disposition. Il a demandé, dans son avis, que l’on
vérifie si les législations applicables aux différents
secteurs prévoient bien les trois branches d’inter-
vention qui sont prévues dans le cadre de l’article
11 et qui sont les agents, le fonctionnement et les
activités prestées. Ce texte, et le Conseil d’Etat le
reconnaît, touche uniquement l’emploi. Il faut dès
lors veiller à l’application de l’article 11 en com-
binant à la fois ce projet de décret emploi et les
législations sectorielles qui visent les deux autres
critères qui ne sont pas prévus ici et c’est dans son
ensemble.

En ce qui concerne les considérations qui sont
portées par rapport à la Médiathèque et notam-
ment son article 5, les modalités de l’application
sont liées à l’accord non-marchand du 29 juin
2000. C’est en date du 30 avril 2003 que l’on a
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arrêté les conditions particulières applicables à la
médiathèque. Il avait été convenu que les mon-
tants dévolus à la Médiathèque, en vertu de l’ac-
cord non-marchand, feraient l’objet d’une conven-
tion entre la Communauté française et la Média-
thèque en tant que telle. Dans le décret emploi de
2003, l’article 2 donne une garantie supplémen-
taire à la Médiathèque puisqu’il prévoit non pas
seulement que l’on inscrive le dispositif dans une
convention, mais qu’on le coule dans un arrêté du
Gouvernement de la Communauté française. L’ar-
ticle 5 du projet de décret emploi ne modifie en
rien l’article 2 du décret de 2003 tel qu’il a été ap-
prouvé par au moins trois groupes de cette com-
mission. Si elle a bon souvenir de l’examen des
documents dont le rapport de la Commission, cet
article 2 avait même été voté à l’unanimité de la
Commission.

Neuf secteurs sont concernés. Certains s’es-
timent lésés par l’augmentation trop importante
des permanents par rapport aux autres emplois
et là, elle vise les subventions complémentaires
à l’emploi. Cette répartition est-elle inéquitable
pour les employeurs qui ont beaucoup d’emplois
« autres », comme le souligne Mme Corbisier, et
peu de permanents ? La configuration de l’emploi
entre les secteurs et à l’intérieur des secteurs est
très diversifiée, ce n’est pas un fait nouveau. Cer-
tains secteurs n’ont pas de poste ex-FBIE. Cer-
tains décrets sectoriels accordent plus qu’un per-
manent, d’autres ont obtenu proportionnellement
plus d’emplois régionaux. Au sein des secteurs,
la situation est aussi fort variable, ainsi, l’octroi
d’emplois régionaux n’est pas réparti de manière
égalitaire, certaines associations ont pu créer des
emplois sur fonds propres. Ceci explique aussi
que l’équilibre à trouver dans la répartition des
moyens par types d’emplois et ce depuis 2003, a
toujours été l’objet d’un compromis.

Dès 2003, la Communauté française a dé-
cidé de privilégier le subventionnement des postes
qu’elle octroie directement : les permanents et les
ex-FBIE. Les emplois des permanents sont sous-
financés depuis 1970. Le décret de 2003 prévoit
un dispositif transitoire de solde à affecter qu’on a
appelé le reliquat et durant les deux premières an-
nées, le montant de ce solde était peu important.
Depuis 2005, chaque année, des masses nouvelles
ont été obtenues et affectées au reliquat afin de
permettre une liquidation des montants sans mo-
dification du décret. Le reliquat était de 611 e en
2003 et il est à 3.650 e en 2007, c’est un chiffre si-
gnificatif. Durant cette période, la subvention des
permanents a seulement été indexée. Ce mode de
répartition pendant 4 ans était plus favorable pour
les employeurs qui avaient des emplois « autres ».

Le nouveau décret institue une subvention per-
manente plus convenable et prend davantage en
compte l’ancienneté pour ces travailleurs et ceci a
pour effet de limiter la croissance de la subvention
supplémentaire à l’emploi.

Durant les deux premières années, il n’était
pas possible de prendre cette mesure acceptée par
l’ensemble des partenaires sociaux dans le cadre
de l’accord 2006-2009 et dans le cadre de l’ac-
cord de février 2008 et d’augmenter davantage la
subvention supplémentaire à l’emploi. Il est né-
cessaire de procéder au rééquilibrage, si les sub-
ventions supplémentaires continuent à être privi-
légiées durant ces deux premières années, un re-
tour en arrière ne sera plus possible. Il est légi-
time que la Communauté française finance correc-
tement ces permanents et il est aussi nécessaire de
veiller à une bonne gestion des moyens de la Com-
munauté française parce que si l’on augmente de
manière importante la subvention complémentaire
lors du prochain cadastre, les nouveaux emplois
APE-ACS créés devront eux aussi en bénéficier, or,
nous savons que nous ne maîtrisons pas l’octroi de
ces emplois.

Peut-être que dans la nouvelle configuration
de cette fédération Wallonie-Bruxelles demain, ce
sera plus simple, ce sera l’opportunité d’avoir un
dialogue un peu plus présent entre les politiques
que nous menons à la fois à la Communauté fran-
çaise et le soutien apporté par les régions à tra-
vers les aides à l’emploi dans le cadre de nos ma-
tières. Les partenaires sociaux représentent l’en-
semble des travailleurs et des neuf secteurs qui
sont concernés par ce texte et que c’est un accord
qui porte des modalités d’application pour 2008-
2009 et il faudra continuer à avancer. Le prochain
Gouvernement devra améliorer encore les choses
parce que l’on reconnaît encore insuffisamment la
réalité et les besoins de moyens de ces travailleurs.
C’est un équilibre que l’on a essayé de trouver, im-
parfait peut-être mais c’est un pas important et
il ne faut pas décevoir les travailleurs et les em-
ployeurs dans ce cadre-là.

On dit que certaines organisations de jeunesse
ne pourront pas appliquer les barèmes. En février
2008, face aux inquiétudes de certaines organisa-
tions de jeunesse, le Gouvernement avait décidé
d’une évaluation et on a dit qu’elle se mènerait à
l’issue de la liquidation des subventions 2008 et
Mme Corbisier et d’autres l’ont souligné, les par-
tenaires sociaux seront associés à cette évaluation.
Il faut que la transparence continue à être main-
tenue et c’est sur base de cette transparence que
nous avons négocié et que nous avons abouti à ce
texte important. Nous avons demandé que des cas
précis d’associations qui rencontreraient des pro-
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blèmes soient examinés sur base du barème réel
appliqué dans l’association et des fiches de paie
du travailleur et donc nous reverrons la situation
en fonction des éléments probants qui pourront
nous apporter des éléments de rediscussion. Nous
n’avons reçu encore aucun dossier dans ce cadre-
là. La majorité des mails et des contacts que j’ai
eu vont dans le sens qu’il faut que ce texte soit
voté dans les meilleurs délais. Les conventions col-
lectives visent des barèmes minima appliqués par
les associations et prévoient que si le pourcentage
est déjà atteint, les masses budgétaires nouvelles
doivent être affectées à l’augmentation des tra-
vailleurs jusqu’à ce qu’ils aient atteint 100% des
barèmes. En 2003, les organisations de jeunesse
atteignaient déjà en moyenne 79% des barèmes.

Le ministre Tarabella négocie un décret sur
les organisations de jeunesse. C’est dans ce cadre
que le problème du nombre de permanents de ce
secteurs doit être posé. Par rapport au cadastre,
quand sera-t-il opérationnel ? Le décret cadastre
date de 2007 et l’arrêté du Gouvernement doit en-
trer en application en 2009. On peut espérer que
fin 2009, la plupart des secteurs soient cadastrés
de manière permanente.

Sur le curseur évoqué par M. Reinkin, le dé-
cret est le fruit de longues négociations avec les
partenaires sociaux et les différents intervenants.
Tout le monde est conscient de la nécessité de vo-
ter ce texte aujourd’hui. Si on modifie les curseurs,
on remet tout en question. Ce n’est plus le mo-
ment de rouvrir le débat alors qu’on doit mettre en
œuvre la liquidation des moyens. Les partenaires
sociaux sont d’accord sur ce texte. Cela ne s’est
pas construit en quelques mois.

Mme Toussaint répond aux questions posées.

Fourchettes cadre et cadastre de 2005 et 3
catégories d’emplois

L’accord non marchand pour la période
2006/2009, prévoit la réforme du décret emploi
de 2003.

A l’époque, la réforme projetée intègre le prin-
cipe de la création d’une fourchette cadre d’em-
plois pris en compte dans les catégories : Perma-
nents et postes co-subventionnés. Une troisième
catégorie d’emplois, les « postes à valeur ajoutée »
comptabilisé hors fourchette cadre et ne bénéfi-
ciaient que d’un forfait minimum.

Cette hypothèse a été travaillée avec les par-
tenaires sociaux. Pour mettre en œuvre les four-
chettes cadre, le cadastre association par associa-
tion devait contenir des informations spécifiques
par travailleur.

Nous avons constaté que certains éléments
manquaient ou étaient erronés.

Comme cette réforme impliquait une modifi-
cation beaucoup plus importante, au niveau du
subventionnement en fonction du type d’emploi,
le Gouvernement décida d’opter pour une réforme
alternative à savoir le projet de décret actuel, en
accord d’ailleurs avec les partenaires sociaux.

Le cadastre de 2005 est fiable, cependant au
niveau micro certains renseignements individuels
posent problème qui empêchent la mise en œuvre
des fourchettes cadre.

Celles-ci pourraient être réalisées lorsque le
cadastre permanent prévu par le décret cadastre
d’octobre 2007 sera opérationnel.

A ce moment, les données individualisées se-
ront fournies par la banque carrefour et mise à
jour chaque trimestre.

Les inégalités quant au nombre de permanents
entre les secteurs

Le décret emploi n’a pas pour vocation de mo-
difier les décrets sectoriels quant au nombre de
permanents attribués par ceux-ci. Les moyens non
marchands doivent servir à l’harmonisation baré-
mique et non à la création de postes de perma-
nents.

Alors que le décret de 2003 maintient des dis-
parités entre le montant des subventions perma-
nent en fonction des secteurs dont ils relèvent, Le
projet de décret corrige cette anomalie et introduit
une égalité de traitement à cet égard, pour tous les
permanents.

Cadastre 2005 non actualisé (APE)

Pourquoi le cadastre de 2005 n’a-t-il pas été
actualisé dans le cadre de la réforme du décret em-
ploi pour prendre en compte notamment des nou-
veaux APE ?

L’accord du non marchand pour la période
2006/2009 est clair à ce sujet. Il s’agit d’une en-
veloppe fermée et d’un nombre d’emplois figés à
la date du cadastre au 31 janvier 2005.

Les partenaires sociaux ont signé cet accord.
Si certaines associations ont engagé de nouveaux
travailleurs après cette date, elles savaient que ces
emplois ne seraient pas pris en compte.

L’ancienneté

Le décret de 2003 prévoit une augmentation
de 1,5% du point emploi « permanent ».

Le projet de décret met en place un méca-
nisme forfaitaire de prise en compte de l’ancien-
neté beaucoup plus avantageux.
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En effet, les 2,5 et 4,75 points complémen-
taires prévus respectivement en 2008 et 2009
pour les permanents représentent essentiellement
la prise en compte de l’ancienneté.

La création d’un fonds d’ancienneté aurait
compliqué le système puisqu’elle impliquait la
création d’un organe de gestion indépendant.

Interdiction du co-financement structurel des
permanents

Le projet de décret interdit d’affecter une autre
subvention structurelle à l’emploi pour les perma-
nents.

Cette mesure vise à éviter le double subven-
tionnement des emplois permanents en y affectant
par exemple des points APE.

Ceci aurait des conséquences sur la sécurité so-
ciale puisque le taux de charge salariale d’un em-
ploi permanent est de 33% et celui d’un APE de
0,56 %.

Par ailleurs, dans le cadre du cadastre perma-
nent instauré par le décret cadastre de 2007, il est
important de ne pas introduire de confusion entre
les emplois permanents et d’autres emplois car ils
ne sont pas financés de la même façon.

Ceci porterait préjudice au secteur dans le
cadre de la négociation de futurs accords non mar-
chands.

Le projet de décret instaure une subvention
« permanent » qui atteint pour un certain nombre
d’emploi une prise en charge du coût salarial à
100% avec un taux de charges patronales à 33%.

Cette mesure ne vise pas les subventions ex-
traordinaires ou les conventions établies pour des
projets particuliers dans le cadre desquels des
masses salariales seraient valorisées.

Le commentaire des articles apporte des pré-
cisions quant à la portée de cette mesure. Afin
d’éviter toute ambiguïté, une circulaire sera rédi-
gée et précisera notamment l’objectif et l’étendue
de cette disposition.

Centres culturels

L’article 35 du projet de décret prévoit la mo-
dification du décret du 28 juillet 1992 fixant les
conditions de reconnaissance et de subventionne-
ment des centres culturels afin d’éviter la super-
position des règles de justification des subventions
emploi entre le décret emploi et le décret sectoriel.

Ceci aurait pour conséquence d’obliger les
Centres culturels à justifier davantage d’emploi .

Mme la ministre indique que ce texte est très

technique et comprend qu’il peut soulever de nom-
breuses questions.

M. Wahl remercie la ministre pour les ré-
ponses apportées. Il n’est pas rassuré par celles-
ci parce que c’est un décret qui n’est pas simple
et qu’elle ne disposait pas de toutes les données
nécessaires. Il y a des réactions en sens divers et
il trouve l’absence du ministre Tarabella inadmis-
sible même si la Conférence des Présidents du Par-
lement l’a excusé. Demander des explications po-
litiques à des collaborateurs ministériels en l’ab-
sence du ministre responsable lui pose problème.
S’il s’agit d’éclairer la Commission en présence du
ministre concerné, cela ne lui pose pas de pro-
blème. Il demande au Président de faire relais au-
près de la Conférence des Présidents car c’est une
question de respect vis-à-vis de la Commission. La
réponse de la ministre est partielle puisque c’est la
réponse de la ministre de la Culture. Vu l’évolution
de la situation institutionnelle, on ignore encore
quels seront les aménagements futurs. Il déclare
son malaise par rapport à l’absence de respect du
Pacte culturel et sur l’absence de réponse à l’avis
du Conseil d’Etat. Cela ne permet pas aux parle-
mentaires d’être éclairés. Il est difficile de se faire
une opinion sur ce projet je décret. Il a demandé
un schéma et souhaite l’obtenir préalablement au
vote pour pouvoir l’examiner. Il y a deux problé-
matiques, celle du respect du Pacte culturel et celle
des organisations de jeunesse.

A l’article 18, il souhaite entendre des repré-
sentants favorables et des opposants afin de pou-
voir examiner cela en toute sérénité et objectivité.
Il propose donc des auditions, de faire cela ra-
pidement Il veut comprendre les problématiques
pour les patros, les scouts catholiques et les di-
verses organisations de jeunesse concernées par la
problématique des articles 16 à 18 ainsi que des
organisations de jeunesse qui approuvent le dé-
cret tel quel. Il déposera donc une demande d’au-
ditions d’organisations de jeunesse qui sont pour
ou contre le décret ainsi que des représentants du
Pacte culturel et que l’on procède à ces auditions
lors de la prochaine séance de Commission. Il sou-
haite également obtenir une étude sur les effets
concrets que le décret aura sur les associations
concernées.

M. Janssens a bien compris le sens du discours
de M. Wahl. Quand on demande des auditions,
c’est souvent pour retarder les travaux. Le projet
de décret soumis à examen entérine une concer-
tation sociale, les secteurs ont été entendus. Il ne
remet pas en cause le système de concertation so-
ciale, il existe. Les employeurs et les syndicats ont
donné leurs avis ainsi que les neuf secteurs. Re-
faire la concertation est inutile. Par ailleurs, en sa
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qualité de Vice-Président du Parlement wallon, il
est contre la tenue de Commission du Parlement
de la Communauté française les semaines où il y a
des activités du Parlement wallon.

M. Wahl indique qu’il admet que le Gouver-
nement s’exprime par la voie de la ministre de la
Culture. Il lui semble regrettable qu’un membre
du Cabinet s’exprime à la place du ministre ab-
sent. Ce projet de décret a aussi des aspects qui
concernent les compétences du ministre Tarabella.
Il n’a pas eu ses apaisements sur deux points et
les représentants méritent d’avoir des réponses. Il
pense qu’il peut y avoir l’unanimité sur le texte, il
suffit de savoir si l’amendement MR sera adopté
ou pas.

M. Reinkin revient sur le contenu de la ré-
ponse de Mme la ministre. Le cadastre n’est pas
fiable et ceci a empêché d’avancer sur les four-
chettes cadres. Il demande une nouvelle fois une
simulation de l’application du texte par sous sec-
teur et en fonction de la taille des associations.
Elle n’existe peut-être pas ? Se trouve-t-on dans un
joyeux pilotage à vue ? La ministre se dit ouverte à
la concertation, mais ce commissaire indique que
les organisations de jeunesse ont fait des proposi-
tions qui ont toutes été rejetées.

A propos de l’urgence à adopter le texte, il
comprend et soutient l’argument. Mais pourquoi
la majorité a-t-elle tant traîné et brandit-on au-
jourd’hui le menance de l’urgence ? Des associa-
tions sont prêtes à mettre la clé sous le paillasson
parce qu’elles ont avancé des moyens financiers en
termes de traitements. Il demande une nouvelle
fois un engament de refinancement de l’emploi
dans les organisations de jeunesse. Peut-on oui ou
non lui donner cet engagement aujourd’hui ?

Mme Corbisier annonce le dépôt d’amende-
ments et abordera le fond dans la discussion des
articles.

Mme la ministre répond à M. Wahl et indique
qu’elle dispose de deux tableaux qui seront joints
au rapport(3). Elle indique que l’amendement MR
ne sera pas adopté parce que partiel.

Elle indique que le représentant du ministre
Tarabella n’est pas intervenu parce qu’elle parle au
nom du Gouvernement dans son ensemble. Toutes
les organisations de jeunesse ne sont pas d’accord
que l’on modifie le texte tel qu’il est déposé.

M. Reinkin souhaite obtenir des explications
précises sur les tableaux communiqués par la mi-
nistre.

Mme la ministre indique qu’elle est à la dispo-

(3) Ces tableaux figurent en annexe du présent rapport

sition du commissaire pour pouvoir lui expliquer
le contenu de ces tableaux.

4 Vote de procédure

M. Wahl demande, suite à l’avis du Conseil
d’Etat, que l’on procède à l’audition du Président
de la Commission Permanente du Pacte culturel, à
un représentant de la Fédération des scouts catho-
liques et à un constitutionnaliste. Etait-ce bien un
constitutionaliste qui avait été demandé ? ? ?

M. Janssens comprend la demande du groupe
MR comme visant à retarder les débats. Le pro-
jet soumis à la discussion a fait l’objet d’une large
consultation et a été soumis aux partenaires so-
ciaux. Il n’y a dès lors pas de raison d’y donner
une suite favorable.

M. Wahl regrette cette prise de position de la
part de la majorité et demande le vote.

La demande d’auditions est rejetée par 9 voix
contre 4 et 1 abstention.

5 Discussion des articles

Article 1er

M. Fontaine indique que dans son avis, le
Conseil d’Etat regrette qu’il ne figure aucune défi-
nition dans cet article de la notion d’indexation du
« Budget général des dépenses primaires ». Com-
ment la ministre y a-t-elle répondu ?

M. Reinkin évoque le 9o. Le Conseil d’Etat in-
terroge la ministre sur la manière dont elle jus-
tifie la différence de régime dans le subvention-
nement de l’emploi entre bibliothèques publiques
selon qu’elles soient de droit public ou de droit
privé. Qu’en est-il ?

Mme la ministre répond à M. Fontaine que
le Conseil d’Etat ne demandait pas spécifiquement
une définition du décret général des dépenses pri-
maires. Il peut le regretter mais cela ne représente
pas une difficulté. Le Gouvernement prend ses res-
ponsabilités et ne répond pas toujours à ce qu’il
dit.

A M. Reinkin qui demande pourquoi les bi-
bliothèques ne sont pas intégrées dans le projet,
depuis le premier accord du non-marchand, les
bibliothèques de droit public ne sont pas prises
en compte dans le cadre de ces accords. Elle au-
rait évidemment souhaité pouvoir les intégrer mais
cela n’a pas été possible dans le cadre de l’accord
2006-2009. Il faudra continuer ce travail en sa-
chant qu’aujourd’hui on est dans le cadre d’une
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enveloppe fermée. Idéalement, elle souhaite que
des moyens puissent un jour être affectés à ces bi-
bliothèques mais dans le cadre de cette législature-
ci, cela a été impossible. Il faut aller jusqu’au bout
de cet accord. Elle espère que le prochain gouver-
nement y sera attentif.

M. Fontaine constate que la ministre a dit que
cela n’était pas possible jusqu’à présent et il ne
comprend pas pourquoi cela ne l’est pas mainte-
nant et que l’on répond que l’on fera cela plus
tard. Il considère que cela n’est pas une réponse.

Article 2

M. Reinkin demande des précisions au 9o ali-
néa qui paraît entrer en contradiction avec l’article
5. Quelle partie du décret s’appliquera finalement
à la Médiathèque ? Au 10o, quels sont les secteurs
et projets visés ? Quelle sera la nature de la régle-
mentation : décret ou un arrêté ?

Mme la ministre répond qu’il y a une disposi-
tion particulière pour la Médiathèque depuis 2000
et le contrat-programme. Au point 10, les secteurs
visés seraient dans le cas où une disposition secto-
rielle financerait un secteur non prévu. Cette dis-
position large existait déjà dans le décret 2003,
c’est la reprise du texte initial. Ces deux disposi-
tions ne sont pas contradictoires.

M. Reinkin demande si ce sera un arrêté ou un
décret qui assurera la réglementation ?

Mme la ministre répond que ce sera un décret
qui l’organisera.

Article 3

M. Meurens indique que les associations de-
vront être préalablement reconnues. Il faut savoir
que certaines associations dans le secteur sont des
associations de fait. Est-ce qu’un délai est prévu
pour que ces dernières puissent être agréées ?

Mme la ministre renvoie au dispositif secto-
riel. Si une association de fait souhaite passer le
cap, elle devra rencontrer les dispositions décré-
tales. Si elle ne respecte pas les critères, elle ne sera
pas agréée. C’est dans le cadre des décrets secto-
riels, si c’est une association de fait, et qu’elle ne
rentre pas dans les critères, cela peut prendre le
temps nécessaire pour qu’elle les respecte.

Article 4

Cet article n’appelle pas de commentaires.

Article 5

M. Walh revient sur cette problématique du
respect du Pacte culturel. Il revient à l’avis du
Conseil d’Etat à propos de l’article 5 et émet deux
remarques : l’une sur la délégation inadmissible,
l’autre sur le respect du Pacte culturel.

Les articles 6 et 7 prévoient chacun la créa-
tion d’une seule asbl dans les matières fixées par
chacun de ces articles et l’article 11 du Pacte cultu-
rel trouve aussi à l’appliquer à chaque association.
Il souhaite obtenir une réponse plus précise car
il s’agit d’une matière particulièrement sensible à
l’équilibre politique.

M. Reinkin indique que la Médiathèque sur-
vit. Quels sont les projets du Gouvernement en
matière d’emploi au sein de celle-ci ? Où va-t-on ?

Mme la ministre répond que la Médiathèque
a un accord spécifique. Il y a eu un accord à l’una-
nimité du Parlement exprimé en 2003, elle a repris
les annales et un contrat programme a été mis au
point et un arrêté pris en Gouvernement. Ni Ecolo
ni le MR n’ont émis d’observations à l’époque.

En ce qui concerne les difficultés de la Média-
thèque, il y a eu des moyens supplémentaires al-
loués. Plus de 500.000 euros supplémentaires ont
été alloués. Le Gouvernement a accompagné la si-
tuation sociale. Les moyens non-marchands sont
importants. Enfin, il y a le soutien pour la reprise
de centre de prêt par des autorités locales à raison
de 25.000 euros. Il y a aussi le soutien au pôle de
téléchargement.

M. Wahl ne se souvient pas de ce vote de
2003. Le Conseil d’Etat s’est-il prononcé au su-
jet de l’avant-projet en question ? Si oui, a-t-il été
suivi ? Le vote de 2003 était par consensus. Il vise
à la sécurité juridique alors que le présent projet de
décret est flingué par le Conseil d’Etat. Ne serait-il
pas plus simple de suivre le Conseil d’Etat ?

Mme Toussaint indique que pour les missions
de la Médiathèque, il y a un contrat-programme
particulier, et que l’arrêté d’application du dé-
cret emploi complète le volet emploi. L’accord
du non-marchand de 2000 prévoit pour la mé-
diathèque un pourcentage de l’enveloppe non-
marchand pour l’emploi cadastré. L’arrêté d’ap-
plication du décret emploi permet de donner des
garantie juridique à la médiathèque. L’arrêté d’ap-
plication du décret emploi reprend les modalités
de calcul de l’enveloppe de la médiathèque.

M. Wahl indique qu’il parle de forme et de-
mande pourquoi l’on ne suit pas l’avis du Conseil
d’Etat ? Cela risque de mettre en péril le décret. On
risque de mettre à mal toute une série d’intérêts de
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la Médiathèque. On ne respecte pas le Pacte cultu-
rel : ou il a raison, ou il y une autre raison, ou la
ministre considère qu’il se trompe ou alors elle ne
le sait pas.

Mme la ministre répond que c’est le fruit de
l’accord de 2003 sur lequel il y a eu unanimité. Il
n’y a pas eu de recours depuis 2003 et par ailleurs,
elle ne voit pas où est le problème. Elle passe donc
outre l’avis du Conseil d’Etat.

M. Wahl considère que le Gouvernement est
incapable de répondre à son interrogation.

Article 6

Cet article n’appelle pas de commentaires.

Article 7

M. Reinkin demande des précisions au 2o sur
le soutien de l’emploi à la CESSOC. Quel rôle
confiera-t-elle à la CESSOC ? Il y a des questions
de vie privée posées par l’arrêté d’application du
cadastre.

M. Fontaine indique que le Conseil d’Etat re-
met en cause le 2o de cet article parce que les ha-
bilitations doivent être expresses et précises et ne
peuvent permettre au gouvernement de faire des
choix politiques essentiels aux régimes organiques
des subventions. Pourquoi ne pas voir suivi l’avis
du Conseil d’Etat ?

Mme la ministre répond que la subvention est
fixée par arrêté et c’est fixé à 50.000 e . Le gouver-
nement fixera les modalités. Sur la question du res-
pect de la vie privée, c’est seulement apporter une
information aux employeurs pour comprendre le
dispositif et l’appliquer convenablement.

M. Fontaine constate que l’on ne se soucie
plus du Pacte culturel.

Mme la ministre répond que la CESSOC n’est
pas une institution culturelle. Il s’agit de subven-
tionner des missions spécifiques qui seront accom-
plies par la Cessoc à l’égard des associations. Elle
n’a pas passé outre l’avis du Conseil d’Etat ; il n’a
peut-être pas compris que c’était une association
culturelle.

M. Wahl peut comprendre que le Conseil
d’Etat n’a pas la science infuse. Est-ce que les re-
présentants du gouvernement ont été entendus ? Il
s’agit d’une procédure d’urgence.

Mme la ministre répond que la CESSOC n’est
pas une institution culturelle. Il s’agit de subven-
tionner des missions spécifiques qui seront accom-
plies par la Cessoc à l’égard des associations. Elle
n’a pas passé outre l’avis du Conseil d’Etat ; il n’a

peut-être pas compris que c’était une association
culturelle.

M. Wahl indique peut-être qu’il n’y a pas eu
de contacts préalables. Il considère que la Ministre
devait être attirée par cet avis et constate que celle-
ci a très peu suivi les avis du Conseil d’Etat.

Article 8

M. Onkelinx dépose un amendement no2, co-
signé par Mme Corbisier, MM. Meurens, Reinkin
et Mme Simonis et rédigé comme suit :

A l’article 8 : remplacer les mots « articles 4,
5 et 6 » par les mots « articles 4, 5, 6 et 7 »

Justification

Correction technique.

C’est un amendement technique.

M. Reinkin constate une double temporalité
en ce qui concerne l’octroi de la subvention pour
les permanents CF et celle des FBIE. Ne risque-t-
on pas d’entraîner un certain nombre de difficultés
de gestion pour les organisations de jeunesse ?

Mme la ministre répond que c’est une double
temporalité. Il y a une année civile et une année
culturelle actuellement dans le décret Organisa-
tions de jeunesse. Le décret emploi ne peut modi-
fier cet aspect c’est une question sectoriel. Il était
nécessaire d’éviter l’obligation de financer 6 mois
de rattrapage et c’est pour cela qu’il y a une ex-
ception. Elle suppose que cette problématique sera
envisagée dans le future décret OJ que présentera
le Ministre Tarabella.

Article 9

M. Reinkin évoque le 3o. Considérant l’éten-
due des emplois cadastrés en 2005, quels emplois
sont visés par le point 3o à part les APE et les
ACS ? Quelles sont les conditions du présent dé-
cret qui influeront sur le cadastre ? Les termes « est
exclu » ont été transformés en « sont exclus ».
En l’absence de double interligne, l’ambiguïté n’est
pas levée. Les emplois a) et b) sont-ils exclus du
1er alinéa ?

Mme Corbisier demande de remplacer la date
« XXX » par la date ad hoc.

Mme la ministre répond que la date exacte
sera communiquée au secrétariat.

Mme Vandeputte répond que l’on entend par
l’autre cadastre, Celui prévu par le décret de 2007.
Le commentaire des articles répond à l’avis du
Conseil d’Etat. L’exclusion porte sur l’ensemble de
l’article ( les trois types d’emplois). C’est la raison
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pour laquelle le pluriel est de mise.

M. le Président indique que la correction sera
assurée par les services ; il en est ainsi décidé.

M. Reinkin demande quels sont les autres em-
plois visés au 3o ?

Mme Toussaint dit que cela vise tous les em-
plois : les permanents, les FBIE et tous les autres
emplois sont visés dans le cadastre de 2005.

Article 10

M. Fontaine indique que le Conseil d’Etat ap-
porte des remarques et notamment sur la diffé-
rence entre contrat de travail employé dont vont
dépendre les travailleurs pour que l’association bé-
néficie d’une subvention. Le Conseil d’Etat appelle
le législateur a être attentif à la différence entre le
contrat de travail « employé » et « ouvrier ». Il
constate qu’il n’y a pas de modification dans le
texte. Pourquoi ? Quelle en est la cause ? Qu’en
est-il du co-financement ?

Mme Corbisier indique qu’elle a déjà abordé
la problématique du co-financement dans la dis-
cussion générale. L’article 10 expose une série de
dispositions qui seront mises en application par
un arrêté pris sur la base de l’article 24. C’est
bien le Gouvernement qui va fixer les modalités.
Il faut être clair et indiquer que c’est le seul co-
financement public structurel spécifique à l’em-
ploi qui est interdit. Il faut l’expliciter comme cela
dans les arrêtés du Gouvernement. D’autres co-
financements doivent continuer à être acceptés,
par exemple, les cofinancements privés ou ponc-
tuels ou ceux qui ne sont pas spécifiques à l’em-
ploi.

M. Reinkin demande comment la Ministre
justifie-t-elle l’exclusion des contrats ouvriers et
quelle solution envisage-t-elle pour les emplois ou-
vriers actuels ? Sont-ils autorisés à l’article 9 ?

Mme la ministre répond que le Conseil d’Etat
avait soulevé cette remarque en 2003. Le Gou-
vernement avait limité l’obligation de contrat de
travail employé aux travailleurs subventionnés di-
rectement, c’est-à-dire les permanents et FBIE. Le
texte maintient cette disposition. Les postes per-
manents sont octroyés par des législations secto-
rielles, ce sont par exemple des animateurs, des
coordinateurs ou des directeurs. La Communauté
française tient à ce qu’elle octroie des emplois en
vertu des législations sectorielles en fonction des
missions qu’elle confie. Les ex FBIE sont donc des
animateurs ou des administratifs qui ne sont en-
gagés que sous des contrats employés, c’est ce que
prévoyait les directives FBIE à l’époque.. La re-
marque du Conseil d’Etat n’a donc pas été suivie.

Mme Toussaint répond à Mme Corbisier que
ce sont des subventions structurelles à l’emploi.
Elle indique que ces précisions figurent aux com-
mentaires des articles. Une circulaire sera rédigée
par l’Administration.

Article 11

M. Reinkin évoque le contenu de l’article 11
au 3o, le tiret précise « le travailleur soit mis à dis-
position d’une association reconnue en vertu de la
réglementation sectorielle », est-ce volontairement
que l’on exclut les associations agréées ?

Mme la ministre répond que ce sont des em-
plois Maribel pour des petites associations qui ont
crées un groupement d’associations et que cette ca-
tégorie est en voie d’extinction. Il est cependant
indispensable de maintenir cette disposition pour
rencontrer la situation actuelle.

Article 12

M. Reinkin constate, au 4ème tiret du 1er pa-
ragraphe, la création d’une fonction d’informati-
cien chargé de la gestion des bases de données dans
le secteur des Bibliothèques en lecture publique. Il
se réjouit de la création de ce poste et demande à la
ministre s’il n’était pas nécessaire de prévoir cette
fonction pour d’autres secteurs ? Au paragraphe 2,
2ème alinéa, il est prévu, à titre dérogatoire, que
les associations qui bénéficient de plus d’un em-
ploi équivalent temps plein visé à l’article 9, 1o

et 2o, puissent classer au maximum un tiers de
ces emplois sur les échelons 3 et 2 pour une du-
rée maximum de trois ans. Qu’adviendra-t-il de la
mesure dérogatoire en cas de cessation du contrat
de travail ? Le nouvel employé devra-t-il émarger
à l’échelon 4.1 et 3 ?

Mme la ministre répond qu’en ce qui concerne
la création, au 4ème tiret, de l’emploi d’informa-
ticien dans le secteur de la lecture publique en di-
sant que c’est la seule demande qui lui est parve-
nue d’un secteur. Au paragraphe 2, la disposition
a été prévue pour ne pas déstabiliser la gestion de
l’emploi des associations qui bénéficient de postes
ex FBIE et qui en ont classé certains à l’échelon 1
ou 1 et 2. Ils peuvent maintenir cette classification
jusqu’à l’issue du contrat de travail.

Mme Toussaint ajoute que la dérogation vise
à ne pas mettre en péril l’emploi dans les associa-
tions. Cette disposition dérogatoire a été prévue
pour encourager le dispositif de formation. Elle ne
peut permettre de sous-classer des travailleurs.

M. Reinkin demande si tout le secteur bénéfi-
cie de la formation continuée ?

Mme Toussaint indique qu’il n’y a pas que
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la Communauté française qui propose des forma-
tions continuées. Cela vise tout le secteur socio-
culturel.

Article 13

M. Onkelinx dépose un amendement no3 cosi-
gné par Mme Corbisier-Hagon, MM. Elsen, Rein-
kin, Meurens et Mme Simonis et rédigé comme
suit :

A l’article 13, remplacer l’alinéa 2 par les mots
suivants :

« Faute de convention collective au sein de la
sous-commission paritaire no 329.02, pour les em-
plois subventionnés en application du présent dé-
cret, l’association est tenue d’appliquer en 2009,
un minimum de 93,25% des barèmes à 100% tels
que repris à l’annexe 2 de la convention collective
du 16 septembre 2002, conclue au sein de la Com-
mission paritaire pour le secteur socio-culturel, dé-
finissant la classification de fonctions et les condi-
tions de rémunération pour les secteurs de la Com-
mission paritaire pour le secteur socio-culturel dé-
pendant de la Région wallonne : les Entreprises de
Formation par le Travail, les Organismes d’Inser-
tion socio-professionnelle, les Centres régionaux
d’Intégration pour les populations d’origine étran-
gère, les Missions régionales pour l’Emploi et les
Centres de Formation et/ou de Réadaptation pro-
fessionnelle agréés par l’Agence wallonne pour
l’intégration professionnelle des personnes handi-
capées »

Justification

Il convient de préciser que les barèmes de ré-
férence sont ceux repris dans l’annexe 2 de la
convention collective du 16 septembre 2002.

Il s’agit d’assurer la sécurité juridique du texte.

M. Wahl souhaite faire remarquer qu’il a un
regret en ce qui concerne le texte. Le Conseil
d’Etat faisait remarquer que le premier texte est
illisible, et, à son avis, le second n’est pas plus
compréhensible...

M. Reinkin demande quels sont les emplois vi-
sés au 1er alinéa et quels sont les barèmes appli-
qués aux secteurs relevants de la sous-commission
paritaire 329.02 ? Au 2ème alinéa il demande si
les emplois évoqués sont ceux visés à l’article 9 ?
Il demande également quelles sont les associa-
tions qui ne sont pas visées par la convention et
que se passera-t-il si une association ne respecte
pas les barèmes ? Il souhaite quand même indi-
quer que la Communauté française impose des ba-
rèmes qu’elle ne finance pas et donc cela risque de
créer des difficultés financières pour certaines as-

sociations. Les associations vont-elles devoir pui-
ser dans les frais de fonctionnement divers pour
pouvoir respecter ces barèmes ?

Mme la ministre répond qu’elle s’étonne, en
entendant ce commissaire, de sa signature au bas
de l’amendement no3 qui est déposé à cet article.

Mme Toussaint explique que, pour pouvoir
bénéficier des subventions, l’association pour les
emplois subventionnés en application du présent
décret doit respecter les barèmes fixés dans les
conventions collectives de travail dans la sous-
commission paritaire 329.02 relative aux barèmes
des secteurs relevant de la Communauté fran-
çaise. Elle rappelle que l’harmonisation barémique
est financée dans le cadre des accords du non-
marchand et que c’est par le décret emploi que
l’on met en œuvre ces accords. La Communauté
française finance l’harmonisation barémique. Il est
normal que pour pouvoir recevoir les subventions,
il faille aussi respecter les barèmes. Cela concerne
bien tous les emplois pour lesquels l’association
est agréée par la Communauté française. Si une
association a des activités qui ne relèvent pas de
ces secteurs-là ou de ce qui est subventionné dans
ce cadre-ci, ce n’est pas le même problème. Ce sont
bien les emplois pour lesquels l’association est
agréée par la Communauté française.C’est l’ins-
pection sociale qui décide de rattacher une asso-
ciation à une commission paritaire.

En ce qui concerne le 2ème paragraphe qui
précise qu’en 2009, l’association devra appliquer
au minimum 93,25% des barèmes, c’est bien l’ob-
jectif qui est fixé par l’accord du non-marchand
2006-2009. Nous estimons que ceci devait-être
rappelé dans le cadre du décret pour s’assurer que
l’accord du non-marchand est respecté par toutes
les parties. Elle rappelle également que les emplois
dans les secteurs socioculturels de la Communauté
française n’ont jamais été financés à 100% du coût
salarial et ce depuis la mise en place des premiers
décret sectoriel.

En ce qui concerne l’amendement, il s’agit de
préciser certaines dispositions parce que, quand
on parle de la commission paritaire 329.02 de ma-
nière large, il y a des dispositions qui concernent
le fédéral, d’autres les régions, ici on précise bien
de quelle sous-commission paritaire il s’agit et de
quelle convention collective de 2002 qui a fixé à
un moment donné les barèmes en pourcentage.

M. Reinkin demande quelles sont les associa-
tions qui sont visées par le décret et qui n’émargent
pas à ladite sous-commission ?

Mme Toussaint répond que ces associations
se retrouvent dans les secteurs de la jeunesse par
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exemple le CBTJ qui sont subventionnées comme
organisations de jeunesse ou pour certains centres
locaux qui sont des centres de rencontres ou d’hé-
bergement subventionnés comme centres de ren-
contres et d’hébergement par le décret centres de
jeunes comme par exemple une auberge de jeu-
nesse. Il se fait que l’inspection du travail ne les
a pas classés dans les commissions paritaires rela-
tives au socioculturel mais dans les commissions
paritaires relatives à l’horeca. Dans ce cas-ci, ces
associations sont bien subventionnées et agréées
par la Communauté française, elles ont bien droit
de pouvoir bénéficier des subventions emploi mais
elles doivent respecter les minimums prévus dans
les barèmes du secteur socioculturel pour les tra-
vailleurs subventionnés par ce décret.

Article 14

M. Reinkin remarque qu’une indexation est
proposée suivant l’indexation du budget général
des dépenses primaires de la Communauté fran-
çaise indice santé. Que vise la ministre par le
budget général des dépenses primaires, notion qui
n’a pas de sens déterminé dans le droit budgé-
taire ? Peut-elle préciser le mécanisme d’indexa-
tion ? S’agit-il d’un pourcentage ou la différence
entre deux exercices budgétaires ou d’un pourcen-
tage d’un seul exercice budgétaire ? Quelle que soit
la modalité d’indexation, ne se base-t-elle pas sur
une insécurité juridique dans la mesure où le légis-
lateur budgétaire n’est pas tenu par les évolutions
des indices santé lorsqu’il alloue le budget ?

Mme la ministre répond que l’on respecte la
demande de l’inspection des finances qui souhaite
que l’on indique le « budget général des dépenses
primaires ». Pourquoi ? Elle indique que l’on sou-
haite que l’on ne table pas sur des indexations
réelles mais des indexations arrêtées par le Gou-
vernement pour 2008 l’indexation réelle aurait été
de 4% alors que l’on a fait une indexation de
3.30%. C’est donc pour répondre à l’exigence de
l’inspection des finances. Il faut savoir aussi que
l’inspection des finances revient tout le temps avec
ce type de commentaires dans de nombreux dis-
positifs. C’est un concept qui est utilisé dans de
nombreux arrêtés parce qu’elle le réclame.

Article 15

M. Reinkin indique que si l’association est
mise en liquidation juridique, la subvention est
maintenue pour une durée de 6 mois d’indemni-
tés de rupture ou de préavis, sans préjudice de
dispositions plus favorables. Quelles associations
sont visées par ces dispositions plus favorables ?
Comment une association pourra-t-elle verser une

indemnité de rupture couvrant une période plus
longue à laquelle elle serait légalement tenue ?
Qu’adviendra-t-il de la subvention en cas de licen-
ciement si l’association n’est pas en liquidation ?

Mme la ministre répond que cet article a été
pratiquement recopié de l’accord de 2003. Ses mo-
dalités d’application seront précisées dans une cir-
culaire. Pour ces questions de détail, elles seront
examinées dans le cadre de cette circulaire quand
elle la rédigera.

Articles 16, 17 et 18

M. Reinkin constate que l’article 16 parle,
dans le paragraphe 1er, au 1o de 10 points et de
2,5 points complémentaires permanents. Quelle
est la distinction entre les différents points ? Ne
doit-on pas craindre les conséquences humaines
du surfinancement des emplois permanents par
rapport aux autres emplois ? Dans le dispositif,
au paragraphe 2, il est indiqué que l’association
bénéficie d’une indemnité forfaitaire d’au moins
162,83 e à titre d’intervention dans les dépenses
de secrétariat social. Cette indemnité peut-elle être
augmentée et selon quels critères ?

M. Wahl indique que ce sont les articles 16
à 18 qui posent le plus de problèmes à des orga-
nismes de jeunesse. Le texte en discussion ne va
pas modifier les salaires dans les organisations de
jeunesse mais cela va poser des problèmes dans les
organisations qui occupent plus de 5 travailleurs.
Le système est moins avantageux que précédem-
ment pour ces organisations de jeunesse. Pourquoi
ne pas avoir suivi l’avis des organisations de jeu-
nesse ? Le projet est moins favorable et aboutit à
l’effet inverse souhaité.

Mme Corbisier est étonnée par les déclara-
tions de ce commissaire parce que la question qu’il
évoque est liée au dépôt de son amendement no 1
qui concerne l’article 18.

M. Wahl considère qu’il faut répondre à ces
questions. L’amendement no 1, cosigné par Mme
Bertieaux, M. Miller et M. Fontaine, est effective-
ment déposé à l’article 18 mais on peut en discuter
dès à présent et il annonce son dépôt et le justifie :

Remplacer à l’article 18 :

« L’association bénéficie, par emploi équi-
valent temps plein visé à l’article 9, 3o :

1o En 2008, au moins de 1.271 points ;

2o Dès 2009, au moins de 1.293 points.

Le Gouvernement peut augmenter, par équi-
valent temps plein, le nombre de points attri-
bués. »
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Par :

« Art. 18. § 1er A l’exception des centres de
jeunes et des organisations de jeunesse, l’associa-
tion bénéficie, par emploi équivalent temps plein
visé à l’article 9, 3o :

1o en 2008, au moins de 1,271 point ;

2o en 2009, au moins de 1,298 point.

Le Gouvernement peut augmenter, par équi-
valent temps plein, le nombre de points attribués.

§ 2 Les associations reconnues ou agréées en
qualité de centre de jeunes ou d’organisation de
jeunesse bénéficient, par emploi équivalent temps
plein visé à l’article 9, 3o :

1o en 2008, au moins de 1,7 point ;

2o en 2009, au moins de 1,9 point.

Le Gouvernement peut augmenter, par équi-
valent temps plein, le nombre de points attri-
bués. »

Justification :

L’article 18 tel que rédigé actuellement met
les organisations de jeunesse et centres de jeunes
employant plus de 5 personnes en difficulté. Les
moyens affectés aux permanents dits « autres »
sont insuffisants pour permettre d’harmoniser les
salaires de ces travailleurs.

Cet amendement résoudrait la situation diffi-
cile dans laquelle les organisations de jeunesse et
les centres de jeunes risquent de se trouver si on
laisse le texte en l’état.

Il faut que le cdH se prononce enfin clairement
sur cette question.

M. Elsen considère, comme M. Wahl, que les
articles 16 à 18 sont liés et qu’il convient de les
prendre en considération ensemble.

Mme Corbisier, à la suite de la déclaration
de M. Wahl, considère qu’il a donc défendu son
amendement no1.

M. Wahl rétorque qu’il a fait des remarques
pour l’article 16. Si la majorité souhaite globaliser
la discussion des trois articles 16, 17 et 18, il n’y
voit aucun inconvénient.

Il en est ainsi décidé.

Mme Corbisier indique qu’il y a des nuances à
apporter au texte. L’amendement no1 de M. Wahl
ne répond pas à tous les problèmes soulevés puis-
qu’il ne vise que le secteur de la jeunesse. Elle ré-
pète en plus que le texte peut entraîner d’impor-
tants problèmes financiers d’emploi pour les asso-
ciations et spécialement celles qui ont un perma-

nent pour 5 à 7 emplois « autres ».En réalité, le
problème se pose pour une vingtaine de centres
culturels, des centres de jeunes et des organisa-
tions de jeunesse. Néanmoins, si l’on touche à ce
dispositif-là, on doit avoir en tête que l’enveloppe
augmentée est une enveloppe fermée et que si l’on
modifie un coefficient en faveur d’une catégorie
d’emplois, cela va avoir des conséquences sur les
autres catégories et déséquilibrer l’accord obtenu
avec les syndicats et les employeurs. Puisque le
problème est, entre autres, posé sur le secteur des
organisations de jeunesse, il lui semble que l’on
pourrait, faute de pouvoir modifier les coefficients
dans le décret emploi, se pencher sur ce problème
spécifique à travers le décret sectoriel des organi-
sations de jeunesse, actuellement en négociation
entre le cabinet Tarabella et le secteur. Il pourrait
notamment s’agir, dans le futur décret sur les or-
ganisations de jeunesse, de requalifier les « postes
B » en emplois permanents en tout cas à partir
de 2009. Ceux-ci seraient financés en 2009 par
les marges sectorielles et, à partir de 2010, par
l’enveloppe non marchand. Le futur décret OJ
devrait également prévoir l’instauration de four-
chettes cadres ou l’octroi d’emplois permanents
aux OJ en fonction de leur volume d’activité, leur
taille ou leur volume d’emploi. Quoi qu’il en soit,
il est hors de question que le financement sectoriel
qui sera dégagé pour l’emploi afin de corriger les
inégalités du décret emploi, soit, même en partie,
celui prévu dans l’accord du 7 mars 2008 ou dans
le décret PACA de 2004. Madame Corbisier sou-
haite un engagement ferme du Ministre Tarabella
sur ce point.

Enfin, Madame Corbisier souligne l’impor-
tance d’une évaluation de l’application du décret,
après les liquidations des subventions 2008.

M. Reinkin constate avec joie qu’il n’a rien dit
d’autre que ce que vient de dire ce commissaire
dans le cadre de la discussion générale. Il deman-
dait un engagement pour les organisations de jeu-
nesse et pour les centres culturels. Il constate donc
qu’Ecolo, le cdH et le MR sont d’accord sur ce
point.

M. Wahl se déclare stupéfait parce que quand
le cdH n’est pas satisfait par un projet du PS, il
parvient à présenter une position tellement em-
brouillée que l’on y comprend plus rien. Cette mé-
thode parvient à ne pas vexer le partenaire PS.
Pour autant, il n’a pas l’engagement du ministre
Tarabella sur cette question. La ministre a-t-elle le
pouvoir de s’engager pour des compétences dont
elle n’est pas responsable ? Il en doute très forte-
ment. Il se rappelle des positions du cdH sur le
problème du décret inscriptions, cela a été la même
attitude.
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Mme Corbisier déclare se réjouir d’avance de
l’explication que va avancer M. Wahl à cet égard.

M. Elsen indique que d’emblée, le cdH a dé-
claré qu’il y avait des problèmes. L’ensemble des
partenaires sociaux l’ont également signalé tout
en marquant leur accord sur le dispositif global.
Il faut prendre de la hauteur et considérer la glo-
balité du texte et des secteurs concernés. Cepen-
dant, un certain nombre d’organisations, identi-
fiées par Madame Corbisier, ont un réel problème
d’emploi. Il faut à tout prix trouver des solutions
rapides à ces problèmes pour les organisations.

M. Reinkin indique que l’enjeu n’est pas la
confiance. Il n’a pas l’intention de détricoter l’en-
semble du décret parce qu’il y a un problème
pour une série d’organisations. Va-t-on pour au-
tant laisser tomber ces organisations ?

Mme Simonis, rapporteuse, indique que
l’amendement no1 va engendrer un déséquilibre
dans la clé de répartition des emplois. A terme,
ce seront les permanents qui auront moins d’ar-
gent. Au contraire, c’est un partage de valeurs qui
unit les partenaires de majorité dans la défense
de nos secteurs fondamentaux et le groupe Ecolo
n’a sûrement pas le monopole de la représenta-
tion du secteur. Cet accord est le fruit des travaux
de partenaires sociaux. Il faut travailler sur base
des décrets sectoriels et que l’on procède aux éva-
luations. Les groupes de la majorité seront, à cet
égard, vigilants.

M. Wahl indique que si l’on va dans le sens
d’un engagement de la majorité, il y aura donc une
évaluation, mais quand ? Il faut qu’il y ait un en-
gagement autre qu’une évaluation et plus précis
qu’une intention de la part de la majorité.

En ce qui concerne les délais et les moyens de
cette évaluation, il souhaite obtenir des éléments
de précision de la part de la majorité.

Mme la ministre considère que c’est un dé-
bat intéressant. Elle n’a pas l’impression que M.
Reinkin a dit ce matin la même chose que ce que
vient de déclarer Mme Corbisier dans le cadre de
la discussion des articles. Elle n’aime pas les enve-
loppes fermées mais la Communauté française est
une institution désargentée qui doit faire avec les
moyens dont elle dispose. Elle trouve M. Reinkin
audacieux lorsqu’il tente de récupérer l’interven-
tion de Mme Corbisier. Elle indique que, de toute
manière, il faut faire des choix dans une enveloppe
fermée. Elle tient d’ailleurs à remercier Mme Cor-
bisier pour le contenu de son intervention. Elle
a évoqué les problèmes pour les organisations de
jeunesse. Dans le cadre de la réforme du décret des
organisations de jeunesse, il y a des pistes pour que

l’on tienne compte de la requalification. C’est un
accord de Gouvernement et de majorité car c’est
un secteur essentiel.

A M. Wahl, elle rappelle qu’un membre du
groupe MR a signé l’amendement no 5 qui sera
discuté à l’article 43 qui prévoit une évaluation.
Certaines associations ont fait part de leurs diffi-
cultés, s’il s’avère qu’il y a des difficultés il faut les
évaluer sur base d’éléments objectifs.

M. Wahl constate que la majorité estime qu’il
y aura des difficultés et qu’il y aura une évaluation.
A quelle date ? Il n’attend pas un discours précis
sur ce point.

Mme la ministre considère qu’il n’y a pas de
problème actuellement.

M. Wahl déclare qu’il est bien conscient qu’il
y a une enveloppe fermée et que la ministre a tra-
vaillé à ce projet pendant des mois. Il souhaite un
langage précis de la part de la majorité. Il faut
une déclaration précise et justifiée si certains or-
ganismes ont des difficultés. Il constate que le cdH
est flou à cet égard.

Mme Corbisier répète qu’actuellement, il y a
une discussion sur le projet de décret organisations
de jeunesse au cabinet du ministre Tarabella. Que
l’on discute également sur la requalification des
« postes B » et que cela devrait, à tout le moins,
pouvoir être fait courant 2008 mais que cela doit
surtout porter sur 2009. A côté de cela, le futur
décret OJ doit prévoir le dispositif des fourchettes-
cadres ou l’octroi d’emplois permanents sur la
base du volume d’activités ou du volume d’emploi
des organisations de jeunesse. Enfin, dans le pro-
jet de décret, il y a un amendement pour effectuer
l’évaluation des subsides après une première liqui-
dation de ceux-ci. Il lui semble difficile de faire une
évaluation avant que ces subsides soient attribués.

M. Wahl estime que le cdH est sur la même
position que le PS et que l’on se réfère à l’évalua-
tion. Quel est le nombre de décrets qui ont été éva-
lués ? Beaucoup de décrets contiennent ce type de
disposition et ce commissaire considère que c’est
un leurre quand on fait le bilan de l’évaluation des
décrets.

M. Reinkin demande si la majorité s’engage à
trouver des solutions dans le cadre du futur décret
sur les organisations de jeunesse ?

Mme la ministre répond que le Gouvernement
discute d’une réforme avec les organisations de
jeunesse et respecte les accords du Gouvernement.

M. Fontaine se déclare étonné de la réponse
de la ministre. Il constate que manifestement, on
tourne en rond et qu’il n’y a aucune réponse ap-
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portée aux questions qui sont posées.

Article 19, 20 et 21

Ces articles n’appellent pas de commentaires.

Article 22

M. Fontaine rappelle que dans cet article,
l’avis du Conseil d’Etat préconise que l’on omette
le 3ème alinéa, il indique que sa première phrase
est en effet inutile dès lors que la possibilité qu’elle
prévoit résulte déjà du droit commun applicable.
Pourquoi dès lors laisser cet alinéa en l’état ?

Mme la ministre répond que le mécanisme per-
met de réaffecter d’éventuelles subventions non
justifiées directement à l’augmentation des sub-
ventions complémentaires afin de soutenir les em-
ployeurs dans l’application des barème auxquels
ils se sont engagés. Voilà la raison pour laquelle le
dispositif est maintenu.

Articles 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34

Ces articles n’appellent pas de commentaires.

Article 35

Mme Corbisier dépose un amendement no 4
cosigné par MM. Onkelinx, Meurens, Reinkin, El-
sen et Mme Simonis et rédigé comme suit :

A l’article 35, alinéa 1er, 1o, ajouter entre les
monts « dont » et « du personnel d’animation »
les mots :

« dont un pourcentage, fixé par le Gouverne-
ment, est »

Justification

Il convient de maintenir un pourcentage de
personnel d’animation tel que le décret de 1992
le prévoyait.

Ce commissaire souhaite procéder à une cor-
rection technique dans le texte de cet amendement
et supprimer le mot « dont ». Il en est ainsi décidé.

Articles 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42

Ces articles n’appellent pas de commentaire.

Article 43

M. Onkelinx dépose un amendement no 5
cosigné par Mme Corbisier-Hagon, MM. Meu-
rens, Reinkin, Mme Simonis et M. Elsen et rédigé
comme suit :

A l’article 43, insérer un 2ème alinéa, in fine ;
rédigé comme suit :

« Une évaluation de la mise en œuvre du dé-
cret est réalisée par le Gouvernement au plus tard
pour le 31 décembre 2009, après avis des parte-
naires sociaux. »

Justification

Il s’agit d’un décret très important qui néces-
site un travail minutieux et un suivi régulier. Il
convient donc de prévoir une évaluation dans un
an, à l’instar de la logique adoptée pour le décret
du 19 octobre 2007 relatif à l’instauration d’un ca-
dastre de l’emploi non marchand en Communauté
française.

Une évaluation pertinente se fera après la jus-
tification des subventions 2008.

6 Vote des articles

Article 1er

Cet article est adopté par 10 voix et 4 absten-
tions.

Articles 2, 3, 4

Ces articles sont adoptés à l’unanimité.

Article 5

Cet article est adopté par 10 voix contre 4 et
1 abstention.

Articles 6, 7

Ces articles sont adoptés par 11 voix et 4 abs-
tentions

Article 8

L’amendement no2 est adopté à l’unanimité
des 15 membres.

L’article tel qu’amendé est adopté à l’unani-
mité

Article 9

Cet article est adopté par 14 voix et 1 absten-
tion

Article 10

Cet article est adopté par 10 voix et 4 absten-
tions

Article 11, 12

Ces articles sont adoptés à l’unanimité des 15
membres
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Article 13

L’amendement no3 est adopté à l’unanimité.

L’article tel qu’amendé est adopté par 12 voix
et 1 abstention

Article 14

Cet article est adopté par 11 voix et 3 absten-
tions

Article 15

Cet article est adopté par 13 voix et 1 absten-
tion

Articles 16, 17

Ces articles sont adoptés par 10 voix contre 3
et 1 abstention

Article 18

L’amendement no 1 est rejeté par 10 voix
contre 3 et 1 abstention.

Cet article est adopté par 10 voix contre 3 et
1 abstention.

Articles 19, 20, 21, 22

Ces articles sont adoptés à l’unanimité des 14
membres

Article 23

Cet article est adopté par 10 voix et 4 absten-
tions

Articles 24, 25

Ces articles sont adoptés à l’unanimité des 14
membres

Articles 26, 27

Ces articles sont adoptés par 13 voix et 1 abs-
tention

Articles 28, 29, 30, 31,32,33,34

Ces articles sont adoptés à l’unanimité des 14
membres.

Article 35

L’amendement no4 est adopté à l’unanimité
des 14 membres.

Cet article tel qu’amendé est adopté à l’unani-
mité des 14 membres.

Articles 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42

Ces articles sont adoptés à l’unanimité des 14
membres.

Article 43

L’amendement no5 est adopté à l’unanimité
des 14 membres.

L’article tel qu’amendé est adopté à l’unani-
mité des 14 membres.

7 Vote sur l’ensemble du projet de décret

L’ensemble du projet de décret tel qu’amendé
est adopté par 10 voix et 4 abstentions.

M. Wahl au nom du groupe MR justifie l’abs-
tention. Le texte soumis constitue une avancée
pour le secteur. Son groupe avait deux inquiétudes
et une problématique aux articles 16 à 18 sur les
organisations de jeunesse qui disposent de moins
de cinq emplois. Il n’a pas obtenu des garanties de
la majorité qui a aussi refusé ses demandes d’au-
ditions limitées.

Il regrette que les engagements ne soient pas
satisfaisants et souligne qu’un projet de décret an-
noncé n’est pas une garantie. La question de l’éva-
luation est aussi posée.

C’est pourquoi le groupe MR est contraint de
s’abstenir.

Tous les groupes démocratiques du Parlement
constatent que le texte est très technique et il tient
à souligner la qualité du travail effectué par les
membres du cabinet de Mme la Ministre.

M. Reinkin indique au nom du groupe
ECOLO qu’il s’est abstenu. Il va maintenant at-
tendre la réunion qui est prévue sous huitaine avec
le cabinet du Ministre Tarabella.

8 Lecture et approbation du rapport.

Incident de procédure

M. le Président constatant que le quorum des
membres requis n’est pas atteint pour procéder à
l’approbation du rapport, décide de convoquer,
sur base de l’article 17, 1er § du règlement, une
nouvelle réunion de la Commission endéans les
dix minutes ce même jour afin d’approuver le rè-
glement.

Lors de cette nouvelle réunion, moyennant
quelques corrections, le rapport du projet de dé-
cret a été lu et approuvé.
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La Rapporteuse, Le Président,
I. SIMONIS R. MILLER



587 (2007-2008) — No 3 ( 26 )

TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

TITRE PREMIER

Définitions

Article 1er

Pour l’application du présent décret, il faut en-
tendre par :

1o « Réglementations sectorielles » : les décrets
et arrêtés de la Communauté française relatifs
aux secteurs d’activités repris dans le présent
article ;

2o « Le Gouvernement » : le Gouvernement de la
Communauté française de Belgique ;

3o « L’Administration » : les services du Gouver-
nement concernés par les secteurs d’activités
repris dans le présent article ;

4o « Education permanente » : le secteur d’activi-
tés réglementé par le décret du 17 juillet 2003
relatif au soutien de l’action associative dans le
champ de l’éducation permanente ;

5o « Centre culturel » : le secteur d’activités régle-
menté par le décret du 28 juillet 1992 fixant les
conditions de reconnaissance et de subvention
des centres culturels ;

6o « Centre de jeunes » : le secteur d’activi-
tés réglementé par le décret du 20 juillet
2000 déterminant les conditions de reconnais-
sance et de subventionnement des maisons de
jeunes, centres de rencontres et d’hébergement
et centres d’information des jeunes et de leurs
fédérations ;

7o « Organisations de jeunesse » : le secteur d’ac-
tivités réglementé par le décret du 20 juin 1980
fixant les conditions de reconnaissance et d’oc-
troi de subvention aux organisations de jeu-
nesse ;

8o « Fédérations sportives » : le secteur d’acti-
vités réglementé par le décret du 8 décembre
2006 visant l’organisation et le subventionne-
ment du sport en Communauté française et le
décret du 30 mars 2007 organisant la recon-
naissance et le subventionnement d’une asso-
ciation de fédérations sportives, de fédérations
sportives de loisirs et d’associations sportives
francophones ;

9o « Lecture publique » : le secteur d’activités
réglementé par le décret du 28 février 1978
organisant le Service public de la lecture en
ce qu’il vise les associations et fondations de

droit privé reconnues comme bibliothèques
publiques et par l’arrêté du Gouvernement de
la Communauté française du 14 mars 1995 re-
latif à l’organisation du service public de la lec-
ture en ce qu’il vise les filiales et les dépôts ;

10o « Télévisions locales et fédération des télévi-
sions locales » : le secteur d’activités régle-
menté par le décret du 27 février 2003 sur la
radiodiffusion ;

11o « Ateliers de production et d’accueil » : le
secteur d’activités réglementé par l’arrêté de
l’Exécutif du 26 juillet 1990 relatif à l’agré-
ment et au subventionnement des ateliers de
production et d’accueil en matière de films et
de vidéogrammes et par l’arrêté du Gouverne-
ment de la Communauté française du 23 fé-
vrier 2000 agréant l’asbl Atelier de création
sonore et radiophonique en qualité de struc-
ture d’accueil en matière de création radiopho-
nique ;

12o « La Médiathèque » : la Médiathèque de la
Communauté française de Belgique A.S.B.L.
agréée par l’arrêté royal du 7 avril 1971
« fixant les conditions d’octroi de subventions
à la Médiathèque francophone de Belgique et
les conditions d’agréation et d’octroi de sub-
ventions aux organismes régionaux et locaux
assurant le prêt de moyens audiovisuels au ser-
vice de l’éducation permanente » ;

13o «Sous-commission paritaire 329.02 » : la sous-
commission paritaire pour le secteur sociocul-
turel de la Communauté française et germano-
phone et de la Région wallonne instituée par
l’arrêté royal du 21 septembre 2004 « insti-
tuant des sous-commissions paritaires pour le
secteur socioculturel et fixant leur dénomina-
tion et leur compétence » ;

14o « Classification de fonctions » : la classifica-
tion des fonctions telle que visée par la conven-
tion collective du 15 décembre 2003 définis-
sant les classifications de fonctions pour cer-
tains secteurs de la Commission paritaire pour
le secteur culturel dépendant de la Commu-
nauté française ;

15o « Equivalent temps plein » : fraction d’occu-
pation d’un travailleur sur une base hebdoma-
daire et par rapport à une occupation à temps
plein dans l’association.
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TITRE II

Champ d’application

Art. 2

Les secteurs d’activités visés par le décret sont :

1o L’éducation permanente ;

2o Les centres culturels ;

3o Les centres de jeunes ;

4o Les organisations de jeunesse ;

5o Les fédérations sportives ;

6o La lecture publique ;

7o Les télévisions locales et la fédération des télé-
visions locales ;

8o Les ateliers de production et d’accueil et l’ate-
lier de création radiophonique ;

9o La Médiathèque ;

10o Tout secteur pour lequel une réglementation de
subvention à l’emploi prévoyant l’application
du décret serait organisée.

Art. 3

Pour bénéficier des subventions prévues aux
articles 4 et 5, une association doit être préala-
blement reconnue ou agréée par la Communauté
française selon les modalités prévues à cet effet par
les réglementations sectorielles, dans un des sec-
teurs d’activités visés à l’article 2.

TITRE III

Des Subventions

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Art. 4

Aux conditions du présent décret, le Gouver-
nement alloue aux associations relevant des sec-
teurs d’activités visés à l’article 2, 1o à 8o et 10o

une subvention annuelle à l’emploi.

La subvention visée à l’alinéa 1er comprend :

1o Une somme calculée en référence au nombre de
points accordés en vertu des articles 16, §1er et
17, 1o ;

2o Une indemnité forfaitaire en vertu des articles
16, §2 et 17, 2o ;

3o Le cas échéant, une somme annuelle supplé-
mentaire fixée en vertu de l’article 18.

Art. 5

La Médiathèque bénéficie d’une subvention
annuelle faisant l’objet de modalités particulières
arrêtées par le Gouvernement.

Art. 6

Le Gouvernement alloue annuellement une
subvention à une association sans but lucratif au
sens de la loi du 27 juin 1921 sur les associations
sans but lucratif, les associations internationales
sans but lucratif et les fondations, composée de re-
présentants des organisations représentatives des
travailleurs spécialement reconnue par le Gouver-
nement à cette fin, et ce à titre de remboursement
de la prime syndicale. Cette subvention est calcu-
lée sur la base du montant de la prime syndicale
pratiquée dans la fonction publique de la Commu-
nauté française, multiplié par le nombre d’affiliés
à une organisation représentative des travailleurs
relevant de la sous-commission paritaire 329.02 et
effectivement occupés dans une association recon-
nue par la Communauté française dans l’un des
secteurs d’activités visés à l’article 1er l’année pré-
cédant celle de la liquidation de la subvention.

Le Gouvernement arrête le montant total de la
subvention annuelle allouée en application du pré-
sent article et en fixe les modalités de liquidation
et de justification.

Art. 7

Le Gouvernement alloue annuellement une
subvention à une association sans but lucratif au
sens de la loi du 27 juin 1921 sur les associations
sans but lucratif, les associations internationales
sans but lucratif et les fondations, regroupant les
fédérations d’employeurs des secteurs visés à l’ar-
ticle 2 spécialement reconnue par le Gouverne-
ment à cette fin et ce afin d’informer et de soutenir
les associations dans leurs obligations découlant
de l’application :

1o Du présent décret ;

2o Du décret du 12 octobre 2007 relatif à
l’instauration d’un cadastre de l’emploi non-
marchand en Communauté française ;

3o Des réglementations émanant de la Commis-
sion paritaire 329 du secteur socio-culturel et
de ses sous-commissions.

Le Gouvernement arrête le montant de la sub-
vention annuelle allouée en application du présent
article et en fixe les modalités de liquidation et de
justification.
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Art. 8

Les subventions visées aux articles 4, 5,6 et 7
sont octroyées pour une année civile.

Pour les organisations de jeunesse, la partie de
subvention visée à l’article 4 émanant du budget
sectoriel concernant l’emploi visé à l’article 9, 1o

est octroyée sur base de la période prévue dans la
réglementation sectorielle.

CHAPITRE II

Conditions d’octroi

Art. 9

Aux conditions fixées aux articles 10, 11 et
12, sont pris en considération pour l’application
du présent décret :

1o Dans les limites des crédits budgétaires dispo-
nibles, l’emploi subventionné par la Commu-
nauté française octroyé par les réglementations
sectorielles telles que modifiées par le présent
décret ou par les articles 25 à 28, ci-après dé-
nommé «permanent ».

2o L’emploi précédemment subsidié en vertu de
l’application du Fonds budgétaire interdépar-
temental de promotion de l’emploi, ci-après
dénommé « ex-FBIE », soit :
a) Pour la Région wallonne, l’emploi dont le
nombre est arrêté au 31 décembre 2003, visé
dans le décret régional wallon du 25 avril
2002 relatif aux aides visant à favoriser l’en-
gagement de demandeurs d’emploi inoccupés
par les pouvoirs locaux, régionaux et commu-
nautaires, par certains employeurs du secteur
non-marchand, de l’enseignement et du secteur
marchand, modifié par l’arrêté du 19 décembre
2002 ;
b) Pour la Région de Bruxelles-Capitale, l’em-
ploi dont le nombre est arrêté au 31 décembre
2003, prévu dans la convention du 21 janvier
2004, no - 180 entre le Gouvernement de la
Communauté française et le Gouvernement de
la Région de Bruxelles-Capitale visant l’octroi
de primes ACS à un ensemble d’associations
relevant de secteurs d’activités réglementés par
les Communautés ;

3o L’emploi pris en compte dans le cadastre établi
le 31 janvier 2005, ci-après dénommé « em-
ploi donnant lieu à une subvention supplémen-
taire ».

Le Gouvernement peut décider de prendre en
compte un autre cadastre des emplois répondant
aux conditions fixées par le présent décret.

Sont exclus de l’alinéa 1er :

a) L’emploi dont la durée hebdomadaire de travail
convenu dans le contrat de travail est inférieure
à celle fixée à l’article 11 bis, alinéa 5 de la loi
du 3 juillet 1978 relative aux contrats de tra-
vail, sauf dérogation prévue à l’article 11 bis,
alinéas 7 et 8 de la loi du 3 juillet 1978 relative
aux contrats de travail ;

b) L’emploi octroyé et subventionné en vertu
d’une reconnaissance ou d’un agrément dans
le cadre d’une réglementation autre que celles
visées à l’article 1er.

Art. 10

Pour bénéficier de la subvention visée à l’ar-
ticle 4, l’association :

1o Doit engager les travailleurs dans les liens d’un
contrat de travail. Pour les travailleurs visés à
l’article 9, 1o et 2o, il doit s’agir d’un contrat
de travail d’employé ;

2o Pour l’emploi visé à l’article 9, 1o, ne peut pas
bénéficier, d’une ou de plusieurs autre(s) sub-
vention(s) structurelle(s) à l’emploi émanant de
pouvoirs publics, de fonds ou de dispositif(s)
de subventionnement à l’emploi ;

3o Pour l’emploi autre que celui visé à l’article 9,
1o, ne peut pas bénéficier, d’une ou de plusieurs
autre(s) subvention(s) structurelle(s) à l’emploi
émanant de pouvoirs publics, de fonds ou de
dispositif(s) de subventionnement à l’emploi
qui, additionnée(s) à la subvention visée par le
présent décret, dépasse(nt) les charges admis-
sibles telles que définies à l’article 20.

Art. 11

Par dérogation à l’article 10, 1o, sont comp-
tabilisés à l’article 9, 3o les emplois visés par l’ar-
ticle 69 de la loi du 26 mars 1999 relative au plan
d’action belge pour l’emploi 1998 et portant des
dispositions diverses, mis à disposition d’une as-
sociation par un groupement Maribel social créé
avant le 31 décembre 2003 pour autant que :

— Le travailleur relève du Maribel social du sec-
teur socioculturel ;

— Le groupement concerné relève de la commis-
sion paritaire pour le secteur socioculturel ;

— Le travailleur soit mis à disposition d’une asso-
ciation reconnue en vertu de la réglementation
sectorielle.
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Art. 12

§1er. L’emploi visé à l’article 9 doit, pour la
part du temps de travail exprimé en équivalent
temps plein pour laquelle la subvention est oc-
troyée par le présent décret, être affecté exclusive-
ment aux missions pour lesquelles l’association est
reconnue ou agréée par la Communauté française.

L’emploi visé à l’article 9, 1o doit être classé
dans une des fonctions liées à l’objet social telles
que décrites dans la convention collective de tra-
vail du 15 décembre 2003 définissant les classifi-
cations de fonctions pour certains secteurs de la
Commission paritaire pour le secteur culturel dé-
pendant de la Communauté française ou dans une
fonction de :

— De directeur ;

— Ou de rédacteur en chef en télévision locale ;

— Ou de responsable technique en télévision lo-
cale ;

— Ou dans une fonction d’informaticien chargé
de la gestion des bases de données, des réseaux
informatiques, des espaces publics numériques
et de la formation aux technologies de l’infor-
mation et de la communication dans le secteur
de la lecture publique.

Ces emplois sont classés au minimum à l’éche-
lon 4.1.

L’emploi visé à l’article 9, 2o doit être classé
dans une des fonctions liées à l’objet social ou des
fonctions logistiques d’administration telles que
décrites dans la convention collective de travail du
15 décembre 2003 définissant les classifications de
fonctions pour certains secteurs de la Commission
paritaire pour le secteur socio-culturel dépendant
de la Communauté française ou dans une fonc-
tion :

— De directeur ;

— Ou de rédacteur en chef en télévision locale ;

— Ou de responsable technique en télévision lo-
cale.

Ces emplois sont classés au minimum à l’éche-
lon 3.

Le Gouvernement peut modifier la liste des
fonctions visées aux alinéas 2 et 3 en fonction de
l’évolution de la convention collective du travail
du 15 décembre 2003 définissant les classifications

de fonctions pour certains secteurs de la Commis-
sion paritaire pour le secteur socio-culturel dépen-
dant de la Communauté française.

§. 2. A titre dérogatoire et concernant les tra-
vailleurs engagés dans les liens d’un contrat de tra-
vail au 31 décembre 2007, pour l’emploi visé à
l’article 9, 1o et 2o, l’association qui ne satisfait
pas aux conditions de classement d’échelon baré-
mique prévu au §1er, alinéas 2 et 3 peut le main-
tenir jusqu’au terme du contrat de travail du tra-
vailleur concerné dans la mesure où la fonction n’a
pas évolué.

A titre dérogatoire, les associations qui béné-
ficient de plus d’un emploi équivalent temps plein
visé à l’article 9, 1o et 2o peuvent classer au maxi-
mum 1/3 de ces emplois respectivement sur les
échelons 3 et 2 pour une durée maximum de 3 ans
à la condition que ce niveau de classement cor-
responde effectivement à la fonction prestée par
le travailleur et que celui-ci soit engagé dans un
processus de formation qualifiant lui permettant
d’accéder respectivement aux échelons 4.1. et 3.

Art. 13

Pour bénéficier de la subvention, l’association
est tenue de respecter, pour les emplois subven-
tionnés en application du présent décret, les ba-
rèmes fixés dans la (ou les) convention (s) collec-
tive (s) de travail de la sous-commission paritaire
no329.02 relative aux barèmes des secteurs rele-
vant de la Communauté française.

Faute de convention collective au sein de la
sous-commission paritaire no 329.02, pour les em-
plois subventionnés en application du présent dé-
cret, l’association est tenue d’appliquer en 2009,
un minimum de 93,25% des barèmes à 100% tels
que repris à l’annexe 2 de la convention collec-
tive du 16 septembre 2002, conclue au sein de la
Commission paritaire pour le secteur sociocultu-
rel, définissant la classification de fonctions et les
conditions de rémunération pour les secteurs de la
Commission paritaire pour le secteur sociocultu-
rel dépendant de la Région wallonne : les Entre-
prises de Formation par le Travail, les Organismes
d’Insertion socioprofessionnelle, les Centres régio-
naux d’Intégration pour les populations d’origine
étrangère, les Missions régionales pour l’Emploi
et les Centres de Formation et/ou de Réadaptation
professionnelle agréés par l’Agence wallonne pour
l’intégration professionnelle des personnes handi-
capées.

Si elle n’émarge pas à ladite sous-commission,
l’association est tenue d’appliquer au minimum les
références barémiques visées aux alinéas 1er et 2
pour les emplois subventionnés en vertu de l’ar-
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ticle 9, 1o et 2o.

CHAPITRE III

Modalités d’octroi

SECTION PREMIÈRE

Des dispositions générales

Art. 14

Au 1er janvier 2008, un point vaut 2.959,75
e .

La valeur d’un point est indexée annuellement
suivant l’indexation du budget général des dé-
penses primaires de la Communauté française (in-
dice santé) et ce, pour la première fois à partir du
1er janvier 2009.

A partir de 2010, le Gouvernement peut aug-
menter la valeur du point visée à l’alinéa 1er.

Art. 15

Si l’association est mise en liquidation judi-
ciaire, tombe en déconfiture, décide de sa disso-
lution ou se voit retirer son agrément ou sa re-
connaissance en application de la réglementation
sectorielle, elle maintient, en qualité d’employeur,
ses droits à la subvention à la seule fin de cou-
vrir les indemnités de rupture et/ou les préavis des
contrats de travail en cours s’ils sont conformes
à la loi du 3 juillet 1978 relative au contrat de
travail, et ce pour une durée de 6 mois maxi-
mum, sans préjudice des dispositions plus favo-
rables qui seraient prévues par les réglementations
sectorielles.

La période de 6 mois prend cours selon le cas
à dater de la décision judiciaire, de la décision de
l’assemblée générale ou de celle du Ministre.

SECTION II

Des permanents

Art. 16

§1er. A l’exclusion des fédérations sportives
et sans préjudice des dispositions plus favorables
prévues par les réglementations sectorielles, l’as-
sociation bénéficie, par emploi équivalent temps
plein visé à l’article 9, 1o :

1o En 2008, de 10 points et de 2,5 points complé-
mentaires permanents ;

2o Dès 2009, de 10 points et de 4,75 points com-
plémentaires permanents.

A partir de 2010, le Gouvernement peut aug-
menter, par équivalent temps plein, le nombre de
points complémentaires permanents.

§2. Par emploi équivalent temps plein visé à
l’article 9, 1o, l’association bénéficie d’une indem-
nité forfaitaire d’au moins 162,83 e à titre d’in-
tervention dans les dépenses de secrétariat social.

Cette indemnité est indexée selon les modalités
prévues à l’article 14, alinéa 2 et ce, à partir du 1er
janvier 2009.

Les fédérations sportives conservent l’indem-
nité forfaitaire visée au §2, alinéa 1er pour les em-
plois qui en bénéficiaient au 31 décembre 2007.

SECTION III

Des Ex-FBIE

Art. 17

L’association bénéficie, par emploi équivalent
temps plein, visé à l’article 9, 2o :

1o D’1 point.
2o D’une indemnité forfaitaire d’au moins 162,83
e à titre d’intervention dans les dépenses de
secrétariat social.

Cette indemnité est indexée selon les modalités
prévues à l’article 14, alinéa 2 et ce, à partir du 1er
janvier 2009.

SECTION IV

De l’emploi donnant droit à une subvention
supplémentaire

Art. 18

L’association bénéficie, par emploi équivalent
temps plein visé à l’article 9, 3o :

1o En 2008, au moins de 1,271 points ;
2o Dès 2009, au moins de 1,293 points.

Le Gouvernement peut augmenter, par équi-
valent temps plein, le nombre de points attribués.

CHAPITRE IV

Des modalités de liquidation et de justification

Art. 19

§ 1er. A dater du 1er janvier de chaque an-
née et pour autant que le budget général des dé-
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penses ait été préalablement adopté, le Gouverne-
ment liquide la subvention visée à l’article 4 en
deux tranches :

1o La première tranche équivalente à 85% est li-
quidée pour le 31 mars de la même année au
plus tard.

2o Après vérification du dossier justificatif de l’an-
née précédente, la seconde tranche, soit 15%,
est versée aux associations pour le 15 dé-
cembre de la même année.

Par dérogation à l’alinéa 1er, la première an-
née de l’application du décret, la subvention visée
à l’article 4 est versée aux associations au plus tard
pour le 15 décembre.

§ 2. Le Gouvernement fournit à l’association
un décompte des subventions octroyées lors la li-
quidation de chaque tranche.

Art. 20

La subvention visée à l’article 4 est justifiée par
les charges admissibles définies comme suit :

1o La rémunération annuelle brute telle que men-
tionnée et identifiée par l’Office National de la
Sécurité Sociale dans le cadre de la déclaration
multifonctionnelle sous les codes de rémunéra-
tion 1, 7, 11 et 12 ;

2o Le salaire garanti non soumis aux cotisations
de sécurité sociale à charge de l’employeur et
due en application de la convention collective
de travail no 12 bis et 13 bis du 26 février
1979 ;

3o L’éventuelle prime de fin d’année ;

4o Le double pécule de vacances des employés dû
en vertu des lois relatives aux vacances an-
nuelles des travailleurs salariés coordonnées le
28 juin 1971 ;

5o Les cotisations de sécurité sociale à charge de
l’employeur dues sur base des charges admis-
sibles visées au 1o et 3o, en ce compris la coti-
sation annuelle destinée au régime de vacances
annuelles des travailleurs manuels ;

6o L’intervention patronale dans les frais de dé-
placement du domicile au lieu de travail due
en vertu de conventions collectives conclues au
sein du Conseil National du Travail et/ou de
la Commission paritaire 329 pour le secteur
socio-culturel et ses sous-commissions compé-
tentes pour les secteurs visés à l’article 2 ;

7o L’assurance contre les accidents de travail à
souscrire par l’employeur en vertu de la loi du
10 avril 1971 sur les accidents du travail ;

8o Les frais de secrétariat social à concurrence du
montant fixé aux articles 16, §2 et 17, 2o.

Le Gouvernement peut actualiser la liste des
charges admissibles visées à l’alinéa 1er ou étendre
celles-ci à des éléments similaires à ceux énoncés à
l’alinéa 1er.

Art. 21

La subvention visée à l’article 4octroyée pour
une année est justifiée par les dépenses afférentes à
la même année.

Pour les organisations de jeunesse, la partie de
subvention émanant du budget sectoriel concer-
nant les permanents est justifiée sur base de la pé-
riode prévue dans la réglementation sectorielle.

Le nombre d’emplois visé à l’article 9, 1o est
justifié sur une année complète. En cas d’occupa-
tion partielle, la subvention visée à l’article 16,
§1er est due en fonction du calcul du pourcentage
d’occupation par référence à un équivalent temps
plein tel que déterminé par l’Office National de la
Sécurité Sociale et explicité à l’article 2, 2o, g) de
l’arrêté royal du 16 mai 2003 pris en exécution du
Chapitre 7 du titre IV de la loi programme du 24
décembre 2002 (I) visant à harmoniser et à sim-
plifier les régimes de réductions de cotisations de
sécurité sociale.

Art. 22

L’association justifie d’abord la part de sub-
vention octroyée pour l’emploi visé à l’article 9, 1o

par les charges admissibles relatives au même em-
ploi. L’association justifie au minimum 10 points
par permanent équivalent temps plein. Le solde
éventuel est additionné aux parts de subvention
octroyées pour l’emploi visé à l’article 9, 2o et 3o.

L’association justifie ensuite la somme ainsi
obtenue par :

1o Le solde éventuel des charges admissibles rela-
tives à l’emploi visé à l’article 9, 1o ;

2o Les charges admissibles relatives à l’emploi
autre que celui visé à l’article 9, 1o, pour
le nombre d’équivalents temps plein cadastré
au 31 janvier 2005 et répondant aux condi-
tions du décret, déduction faite des subven-
tions structurelles à l’emploi émanant de pou-
voirs publics, de fonds ou de dispositifs de sub-
ventionnement à l’emploi affectée(s) à ces em-
plois.

Au cas où l’association ne justifie pas l’utilisa-
tion de la subvention, l’Administration procède à
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la récupération des montants non justifiés par dé-
duction sur les subsides de l’année en cours.

Le cas échéant, ces montants seront affectés
pour l’augmentation du nombre de points visés à
l’article 18.

Art. 23

L’association communique au Gouvernement
au plus tard le 31 mai de l’année qui suit l’année
pendant laquelle elle bénéficie de la subvention, les
éléments repris aux articles 20, 21 et 22.

Pour les organisations de jeunesse, l’associa-
tion est tenue de communiquer ces éléments pour
le 30 septembre au plus tard.

Le Gouvernement fixe le modèle du dossier
justificatif.

CHAPITRE V

Du contrôle du respect des conditions prévues par
le décret

Art. 24

Selon des modalités fixées par le Gouverne-
ment, l’association fournit chaque année la preuve
qu’elle respecte les conditions fixées par le décret,
au plus tard le 31 mai de l’année qui suit l’année
pendant laquelle elle bénéficie de subventions en
application du décret.

TITRE IV

Des Dispositions particulières

Art. 25

Dans le secteur de la lecture publique, pour les
réseaux constitués de bibliothèques de droit public
et de droit privé, les emplois pris en compte en
vertu de l’article 9 sont limités à l’emploi occupé
dans les bibliothèques de droit privé tel que prévu
dans leur convention.

Pour les bibliothèques bénéficiant d’un
contrat-programme en vertu d’un projet-pilote,
les emplois pris en compte en vertu de l’article
9 sont limités à l’emploi occupé dans les biblio-
thèques de droit privé tel que prévu dans leur
convention.

Pour les Fédérations de bibliothèques recon-
nues en vertu de l’arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 24 décembre 1997 re-
latif aux associations professionnelles de biblio-
thécaires et de bibliothèques, les emplois pris en

compte en vertu de l’article 9, 3o sont ceux effec-
tuant leurs prestations dans les bibliothèques affi-
liées.

Art. 26

Chaque télévision locale bénéficie d’au moins
un emploi équivalent temps plein visé à l’article 9,
1o.

Les télévisions locales conservent au moins le
montant global des subventions visées à l’article 9,
1o dont elles bénéficiaient au 31 décembre 2007.

La fédération des télévisions locales bénéficie
d’un emploi équivalent temps plein visé à l’article
9, 1o et des subventions pour les emplois visés à
l’article 9, 2o et 3o.

Art. 27

A partir du 1er janvier 2008, le nombre de
permanents par télévision locale reconnue à cette
même date est déterminé comme suit :

— Antenne Centre : 1 ;

— Canal C : 1 ;

— Canal Zoom : 2 ;

— No Télé : 7 ;

— RTC : 3 ;

— Télé MB : 1 ;

— Télésambre : 1 ;

— Télévesdre : 1 ;

— TV Com : 1 ;

— Ma Télé (Vidéoscope) : 1 ;

— TV Lux : 1 ;

— Télé Bruxelles : 2.

Art. 28

Chaque atelier de production et d’accueil re-
connu et l’atelier de création radiophonique bé-
néficie d’un emploi équivalent temps plein visé à
l’article 9,1o à partir du 1er juillet 2008.
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TITRE V

Mesures modificatives et abrogatoires

Art. 29

L’article 8, 1o du décret du 28 février 1978 or-
ganisant le Service public de la lecture est remplacé
par la disposition suivante :

« 1o pour les bibliothèques publiques créées
par les communes, les provinces, les associations
de communes et provinces, les agglomérations ou
fédérations de communes, la Commission commu-
nautaire française et reconnues par la Commu-
nauté française, des subventions forfaitaires dont
il fixe le nombre et le montant selon des critères
qu’il détermine au titre d’intervention dans la ré-
munération du personnel technique et dirigeant.

Pour les associations et fondations de droit
privé reconnues comme bibliothèques publiques,
des permanents dont il fixe le nombre et pour les-
quels les associations et fondations concernées bé-
néficient des subventions selon les modalités pré-
vues par le décret du. . . ..déterminant les condi-
tions de subventionnement de l’emploi dans les
secteurs socioculturels de la Communauté fran-
çaise.».

Art. 30

Dans l’article 42 de l’arrêté du Gouvernement
de la Communauté française du 14 mars 1995 re-
latif à l’organisation du service public de la lecture
sont apportées les modifications suivantes :

1o A l’alinéa 1er, les termes « aux bibliothèques
publiques locales, principales, centrales, spé-
ciales et itinérantes reconnues » sont remplacés
par « aux bibliothèques publiques créées par
les communes, les provinces, les associations
de communes et provinces, les agglomérations
ou fédérations de communes, la Commission
communautaire française et reconnues par la
Communauté française »

2o Est ajouté un alinéa 4, libellé comme suit :
« Pour les associations et fondations de droit
privé reconnues comme bibliothèques pu-
bliques, le Ministre accorde des permanents
dont le nombre est prévu par les articles 47, 50,
51, 52, 53 et pour lesquels les associations et
fondations concernées bénéficient des subven-
tions selon les modalités prévues par le décret
du. . . ..déterminant les conditions de subven-
tionnement de l’emploi dans les secteurs socio-
culturels de la Communauté française. Le Mi-
nistre accorde un nombre égal de subventions
forfaitaires de fonctionnement dont le montant

est fixé à l’alinéa 1er.».

Art. 31

L’article 44, alinéa 3 de l’arrêté du Gouver-
nement de la Communauté française du 14 mars
1995 relatif à l’organisation du service public de
la lecture est remplacé par la disposition suivante :

« Pour les bibliothèques publiques créées par
les communes, les provinces, les associations de
communes et provinces, les agglomérations ou fé-
dérations de communes, la Commission commu-
nautaire française et reconnues par la Commu-
nauté française, lorsque le pouvoir organisateur ne
contribue qu’en partie à la charge salariale du per-
sonnel, tel que défini à l’article 40, §1er, les sub-
ventions forfaitaires au titre d’intervention dans
la rémunération du personnel technique et diri-
geant ne peuvent excéder les dépenses réellement
consenties par le pouvoir organisateur, quel que
soit le nombre de membre de ce personnel. »

Art. 32

L’article 7, alinéa 2 du décret du 20 juin 1980
fixant les conditions de reconnaissance et d’octroi
de subventions aux organisations de jeunesse est
remplacé par la disposition suivante :

« Le montant, les modalités d’octroi, de liqui-
dation et de justification de la subvention annuelle
visée à l’alinéa 1er ; sont fixés en vertu du décret du
déterminant les conditions de subventionnement
de l’emploi dans les secteurs socio-culturels de la
Communauté française ».

Art. 33

Dans l’article 8, §2, 1o du décret du 20 juin
1980 fixant les conditions de reconnaissance et
d’octroi de subventions aux organisations de jeu-
nesse, les termes « le décret du 17 décembre 2003
relatif à l’emploi dans le secteur socio-culturel et
portant des dispositions diverses » sont remplacés
par les termes « le décret du déterminant les condi-
tions de subventionnement de l’emploi dans les
secteurs socio-culturels de la Communauté fran-
çaise ».

Art. 34

Les articles 7, 2o et les articles 8 et 9 de l’ar-
rêté de l’Exécutif de la Communauté française du
26 juillet 1990 relatif à l’agrément et au subven-
tionnement des ateliers de production et d’accueil
en matière de films et de vidéogrammes sont abro-
gés.
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Art. 35

A l’article 10, alinéa 2 du décret du 28 juillet
1992 fixant les conditions de reconnaissance et de
subvention des centres culturels, les modifications
suivantes sont apportées :

1o Le point 2 est remplacé par « d’employer du
personnel dont un pourcentage, fixé par le
Gouvernement, est du personnel d’animation
ayant les compétences reconnues conformé-
ment aux dispositions prises par le Gouverne-
ment, pour remplir les missions fixées par le
présent décret et permettant d’assurer la mise
en œuvre de leur contrat-programme.

2o Le point 3 est supprimé.

Art. 36

L’article 27 bis du décret du 28 juillet 1992
fixant les conditions de reconnaissance et de sub-
vention des centres culturels est remplacé par la
disposition suivante :

« Art. 27 bis – Les centres culturels recon-
nus au sens du présent décret bénéficient de sub-
ventions à l’emploi conformément au décret du
déterminant les conditions de subventionnement
de l’emploi dans les secteurs socioculturels de la
Communauté française, dont la subvention vi-
sée à l’article 16 pour un permanent animateur-
directeur.

Lorsque l’animateur-directeur est mis à dispo-
sition par la commune en vertu de l’article 26, les
centres culturels reconnus ne bénéficient pas de la
subvention pour l’emploi visé à l’article 9, 1o»

Art. 37

Dans l’article 44 du décret du 20 juillet 2000
déterminant les conditions de reconnaissance et de
subventionnement des maisons de jeunes, centres
de rencontres et d’hébergement et centres d’infor-
mations des jeunes, sont apportées les modifica-
tions suivantes :

1o Au §1er, alinéa 1er, 1o, le littera a) est remplacé
par la disposition suivante : « a) quel que soit
le niveau dans lequel le plan d’action quadrien-
nal est agréé, d’une subvention pour un per-
manent équivalent temps plein telle que prévue
dans le décret du déterminant les conditions de
subventionnement de l’emploi dans les secteurs
socio-culturels de la Communauté française » ;

2o Au §1er, alinéa 1er, 1o, le littera f) est remplacé
par la disposition suivante : « f) le cas échéant,
d’une subvention pour un permanent équi-
valent temps plein supplémentaire telle que

prévue dans le décret du déterminant les condi-
tions de subventionnement de l’emploi dans
les secteurs socio-culturels de la Communauté
française » ;

3o Au §1er, alinéa 1er, 1o, le littera g) est rem-
placé par la disposition suivante : « g) le cas
échéant, d’une subvention pour un autre per-
manent équivalent temps plein telle que fixée
par le décret du déterminant les conditions de
subventionnement de l’emploi dans les secteurs
socio-culturels de la Communauté française » ;

4o Au 2o, le littera a) est remplacé par la disposi-
tion suivante : « a) d’une subvention pour un
permanent mi-temps telle que fixée par le dé-
cret du déterminant les conditions de subven-
tionnement de l’emploi dans les secteurs socio-
culturels de la Communauté française ».

Art. 38

L’alinéa 4 de l’article 49, alinéa 4 du décret du
20 juillet 2000 déterminant les conditions de re-
connaissance et de subventionnement des maisons
de jeunes, centres de rencontres et d’hébergement
et centres d’informations des jeunes est remplacé
par la disposition suivante :

« Le montant, les modalités d’octroi, de liqui-
dation et de justification des subventions visées à
l’article 44, §1er, alinéa 1er, 1o, a), f), g) et 2o a)
sont fixées par le décret du déterminant les condi-
tions de subventionnement de l’emploi dans les
secteurs socio-culturels de la Communauté fran-
çaise ».

Art. 39

Les articles 9 à 15 du décret du 17 juillet 2003
relatif au soutien de l’action associative dans le
champ de l’Education permanente sont remplacés
par les dispositions suivantes :

1er : Des subventions aux associations recon-
nues à durée indéterminée.

Art. 9 - Dans la limite des crédits budgétaires
disponibles, le Gouvernement alloue à toute asso-
ciation reconnue :

1o Un subside forfaitaire annuel d’activités, lié à
la présentation, par l’association, d’un projet
pluriannuel d’une durée de cinq ans correspon-
dant à l’axe d’action ou aux axes d’action cou-
vert(s) par l’association ;

2o Un subside forfaitaire annuel de fonctionne-
ment ;

3o Si l’association a un champ d’action qui couvre
au moins une province ou une région dont le
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nombre d’habitants est au moins équivalent
à un nombre arrêté par le Gouvernement, un
subside forfaitaire annuel à l’emploi.

Art. 10 -§ 1er : Le montant des subsides visés
à l’article 9, 1o, se calcule en attribuant à l’asso-
ciation un nombre forfaitaire de points activités
qui varie en fonction de la catégorie dans laquelle
l’association est inscrite.

Le Gouvernement arrête la valeur du point ac-
tivités.

En outre, il détermine les critères quantitatifs
et qualitatifs permettant d’accéder à chacune de
ces catégories. Ces critères sont fonction des élé-
ments visés à l’article 3, 1o, alinéa 5, à l’article 3,
2o, alinéa 5, à l’article 3, 3o, alinéa 7, et à l’article
3, 4o, alinéa 4.

Les catégories sont les suivantes :

1o Pour les associations reconnues en vertu de
l’article 4, dans le cadre de l’axe 1 :
1o Pour les associations dont l’impact territo-
rial des activités se réalise sur un territoire dont
le nombre minimum d’habitants est arrêté par
le Gouvernement, avec un minimum de 50 000
habitants ou, pour les régions de moins de 75
habitants par kilomètre carré, sur le territoire
d’au moins six communes, quatre catégories de
forfaits sont créées :
a) 10 points activités ;
b) 15 points activités ;
c) 20 points activités ;
d) 25 points activités .
2o Pour les associations dont l’impact territo-
rial des activités se réalise sur l’ensemble du ter-
ritoire de la Communauté française, trois caté-
gories de forfaits sont créées :
a) 25 points activités ;
b) 35 points activités ;
c) 60 points activités.

2o Pour les associations reconnues en vertu de
l’article 5 dans le cadre de l’axe 1 :
1o Pour les associations fédérant de trois à cinq
associations dépendantes, trois catégories de
forfaits sont créées :
a) 70 points activités ;
b) 95 points activités ;
c) 120 points activités.
2o Pour les associations fédérant de six à huit
associations dépendantes, trois catégories de
forfaits sont créées :
a) 145 points activités ;
b) 170 points activités ;
c) 195 points activités.

3o Pour les associations fédérant neuf associa-
tions dépendantes et plus, trois catégories de
forfaits sont créées :
a) 220 points activités ;
b) 245 points activités ;
c) 270 points activités.

3o Pour les associations reconnues en vertu de
l’article 4 ou de l’article 5 dans le cadre de l’axe
2, trois catégories de forfaits sont créées :
a) 15 points activités ;
b) 30 points activités ;
c) 45 points activités.

4o Pour les associations reconnues en vertu de
l’article 4 ou de l’article 5 dans le cadre de l’axe
3, deux catégories de forfaits sont créées :
a) 20 points activités ;
b) 30 points activités.

5o Pour les associations reconnues en vertu de
l’article 4 ou de l’article 5 dans le cadre de l’axe
4, une catégorie de forfait est créée : 20 points
activités.

6o Pour les associations reconnues dans le cadre
de plusieurs axes, les différentes catégories
de forfaits qu’elles proméritent s’additionnent
pour le calcul du forfait visé à l’article 9, 1o.

§ 2. Par exception au §1er, pour les associa-
tions reconnues en vertu de l’article 4 dans le cadre
de l’axe 1 visé à l’article 3, et dont l’impact terri-
torial des activités est la Commune, le village ou
le quartier, le Gouvernement arrête trois catégo-
ries de forfaits. Il arrête les critères quantitatifs et
qualitatifs permettant d’accéder à chacune de ces
catégories. Ces critères sont fonction des éléments
visés à l’article 3, 1o, alinéa 5.

§ 3. Les subventions allouées par la Commu-
nauté française en vertu de l’article 9, 1o le sont
en exécution d’un contrat-programme d’une du-
rée de cinq ans. Le Gouvernement fixe, sur pro-
position du Conseil, le modèle-type de ce contrat-
programme.

Celui-ci prévoit au moins :

— Le contenu du projet pluriannuel soumis par
l’association, à savoir le plan stratégique glo-
bal de l’association se déclinant en objectifs et
moyens mis en oeuvre ;

— Le rappel des montants alloués à l’association
et liés à sa reconnaissance en vertu du présent
décret ;

— Les modalités et la procédure de révision du
contrat-programme ;
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— Les modalités et la procédure de contrôle
et d’évaluation de l’exécution du contrat-
programme.

Les modalités et la procédure d’évaluation du
contrat-programme sont arrêtées par le Gouverne-
ment conformément au chapitre IV du décret.

Art. 11 - Le montant des subsides visés à l’ar-
ticle 9, 2o se calcule comme suit :

1o Pour les associations reconnues en vertu de
l’article 4 dans le cadre de l’axe 1 visé à l’article
3, et dont l’impact territorial des activités est
la Commune, le village ou le quartier, le Gou-
vernement arrête trois catégories de forfaits. Il
arrête les critères quantitatifs et qualitatifs per-
mettant d’accéder à chacune de ces catégories.
Ces critères sont fonction des éléments visés à
l’article 3, 1o, alinéa 5.

2o Pour toutes les autres associations reconnues
en vertu de l’article 4 ou de l’article 5, le for-
fait, plafonné à 105.083,25 e , équivaut à cin-
quante % de la valeur du forfait fixée à l’article
10.

Art. 12 - §1er Le subside visé à l’article 9, 3o,
se calcule en attribuant à l’association un nombre
de permanents qui varie en fonction du nombre
total de points activités attribué en vertu de l’ar-
ticle 10.

Par emploi équivalent temps plein, l’associa-
tion bénéficie de 10 points emploi permanent et
de 8 points complémentaires permanent.

Les associations reconnues en vertu du présent
décret dans l’une des catégories visées à l’article
10 bénéficiant au 31 décembre 2007 d’un subside
forfaitaire à l’emploi plus favorable continuent à
en bénéficier.

Le montant, les modalités d’octroi, de liquida-
tion et de justification de la subvention sont fixés
par le décret du xxx déterminant les conditions
de subventionnement de l’emploi dans les secteurs
socioculturels de la Communauté française.

Le nombre de permanents est déterminé
comme suit :

— Pour 10 et 15 points activités : 0,50 ETP per-
manent ;

— Pour 20 et 25 points activités : 1,00 ETP per-
manent ;

— Pour 30 et 35 points activités : 1,50 ETP per-
manents ;

— Pour 40 points activités : 2,00 ETP perma-
nents ;

— Pour 45 et 50 points activités : 2,50 ETP per-
manents ;

— Pour 50 et 55 points activités : 3,00 ETP per-
manents ;

— Pour 65 et 70 points activités : 3,50 ETP per-
manents ;

— Pour 75 et 80 points activités : 4,00 ETP per-
manents ;

— Pour 90 points activités : 5,00 ETP perma-
nents ;

— Pour 105 points activités : 5,50 ETP perma-
nents ;

— Pour 110 et 115 points activités : 6,00 ETP per-
manents ;

— Pour 120 et 125 points activités : 6,50 ETP per-
manents ;

— Pour 130 points activités : 7,00 ETP perma-
nents ;

— Pour 135 et 140 points activités : 7,50 ETP per-
manents ;

— Pour 145 et 150 points activités : 8,00 ETP per-
manents ;

— Pour 155 et 160 points activités : 8,50 ETP per-
manents ;

— Pour 165 et 170 points activités : 9,00 ETP per-
manents ;

— Pour 175 points activités : 9,50 ETP perma-
nents ;

— Pour 180 et 185 points activités : 10,00 ETP
permanents ;

— Pour 190 et 195 points activités : 10,50 ETP
permanents ;

— Pour 200 et 205 points activités : 11,00 ETP
permanents ;

— Pour 210 et 215 points activités : 11,50 ETP
permanents ;
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— Pour 220 points activités : 12,00 ETP perma-
nents ;

— Pour 225 et 230 points activités : 12,50 ETP
permanents ;

— Pour 235 et 240 points activités : 13,00 ETP
permanents ;

— Pour 245 et 250 points activités : 13,50 ETP
permanents ;

— Pour 255 et 260 points activités : 14,00 ETP
permanents ;

— Pour 265 points activités : 14,50 ETP perma-
nents ;

— Pour 270 et 275 points activités : 15,00 ETP
permanents ;

— Pour 280 et 285 points activités : 15,50 ETP
permanents ;

— Pour 290 et 295 points activités : 16,00 ETP
permanents ;

— Pour 300 et 305 points activités : 16,50 ETP
permanents ;

— Pour 310 points activités : 17,00 ETP perma-
nents ;

— Pour 315 et 320 points activités : 17,50 ETP
permanents ;

— Pour 325 et 330 points activités : 18,00 ETP
permanents ;

— Pour 335 et 340 points activités : 18,50 ETP
permanents ;

— Pour 345 et 350 points activités : 19,00 ETP
permanents ;

— Pour 355 points activités : 19,50 ETP perma-
nents ;

— Pour 360 et 365 points activités : 20,00 ETP
permanents.

§ 2. Par exception au § 1er, les associations
visées à l’article 10, 1o, 1), a), peuvent bénéficier
d’une subvention forfaitaire aux activités spéci-
fique d’un montant équivalent à la subvention em-
ploi visée au §1er aux conditions suivantes :

1o Ne pas employer de personnel rémunéré en
vertu d’un contrat de travail soumis à la loi du
3 juillet 1978 relative au contrat de travail ;

2o En faire la demande lors de l’introduction de
la demande de reconnaissance.

Les associations qui relèvent de l’alinéa 1er ne
peuvent bénéficier d’aucune subvention à l’emploi.

Cette mesure est d’application au moins la
première année du contrat programme visé à l’ar-
ticle 10, §3.

Si l’association souhaite renoncer au bénéfice
de l’application du §2, elle en introduit la de-
mande trois mois au moins avant le début de
l’exercice civil au cours duquel cette renonciation
doit prendre effet. Toute renonciation au bénéfice
du présent paragraphe est irréversible.

Pour les associations qui relèvent de l’alinéa
1er, les subventions visées à l’article 9, 1o et 2o

sont calculées sur la base du forfait activités visé à
l’alinéa 1er.

Art. 13 - Les montants des subsides visés aux
articles 9, 1o et 2o, 10 et 11 sont indexés annuel-
lement suivant l’indexation du budget général des
dépenses primaires de la Communauté française
(indice santé) et ce, pour la première fois à partir
du 1er janvier 2009.

Art. 14 - A dater du 1er janvier de chaque an-
née, et pour autant que le budget général des dé-
penses ait été préalablement adopté, le Gouverne-
ment dispose de six mois au plus pour liquider les
subventions visées à l’article 9, 1o et 2o.

Ces subventions sont octroyées pour une an-
née civile.

Le Gouvernement en arrête les modalités de
justification.

Section 2 : Des subventions aux associations
transitoirement reconnues.

Art. 15 - § 1er. Dans la limite des crédits bud-
gétaires disponibles, le Gouvernement alloue aux
associations faisant l’objet d’une reconnaissance
provisoire conformément à l’article 6 une subven-
tion forfaitaire aux activités.

§ 2. Cette subvention fait l’objet d’une
convention, d’une durée de deux ans maximum,
renouvelable une fois, en cas de renouvellement
de la reconnaissance provisoire. Elle équivaut à la
subvention prévue à l’article 9, 1o, calculée confor-
mément à l’article 10.

§ 3. Le Gouvernement fixe, sur proposition du
Conseil, le modèle-type de cette convention.

Celui-ci prévoit au moins :
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— La description des activités de l’association qui
font l’objet de la convention ;

— Les perspectives et objectifs de développement
de l’association dans le cadre des axes prévus
à l’article 3 pour lesquels elle a demandé sa re-
connaissance et dans le cadre des catégories dé-
terminées par le Gouvernement ;

— Les règles de liquidation des subventions sui-
vantes : 85 % de la subvention seront liquidés
lors du premier trimestre de l’année en cours ;
les 15 % restants seront liquidés lors du pre-
mier trimestre de l’année suivante, sur présen-
tation de justificatifs et des comptes et bilans de
l’association arrêtés au 31 décembre de l’année
écoulée ;

— Les modalités et la procédure de révision de la
convention ;

— Les modalités et la procédure de contrôle et
d’évaluation de l’exécution de la convention.

§ 4. Les modalités et la procédure d’évaluation
de la convention sont arrêtés par le Gouvernement
conformément aux articles 20 et 21.

§ 5. Le Gouvernement arrête la proportion du
budget qu’il alloue annuellement en vue de l’appli-
cation du présent article.»

Art. 40

L’article 23 du décret du 17 juillet 2003 relatif
au soutien de l’action associative dans le champ de
l’Education permanente est remplacé par la dispo-
sition suivante :

« Art. 23. Si une association reconnue ou sub-
ventionnée en vertu du présent décret est mise en
liquidation ou cesses ses activités ou ne se trouve
plus dans les conditions pour conserver le béné-
fice de la reconnaissance, toute reconnaissance ou
subvention lui sont immédiatement retirées, à l’ex-
ception des subventions visées à l’article 9, 3o et
ce, aux conditions fixées par le décret du. . . . . .
déterminant les conditions de subventionnement
de l’emploi dans les secteurs socioculturels de la
Communauté française. ».

Art. 41

A titre transitoire, les associations et fon-
dations de droit privé reconnues comme biblio-
thèques publiques disposent jusqu’au 31 décembre
2009 pour se conformer à l’article 10, 2o du décret
du. . . ..déterminant les conditions de subvention-
nement de l’emploi dans les secteurs socioculturels

de la Communauté française.

Art. 42

Le décret du 17 décembre 2003 relatif à l’em-
ploi dans le secteur socioculturel et portant des
dispositions diverses est abrogé.

Art. 43

Le présent décret produit ses effets le 1er jan-
vier 2008.

Une évaluation de la mise en œuvre du décret
est réalisée par le Gouvernement au plus tard pour
le 31 décembre 2009, après avis des partenaires
sociaux.

Fait à Bruxelles, le 28 août 2008.

Par le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise
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ANNEXE 1 - RÉPARTITION DES MASSES
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ANNEXE 2 - PROJECTIONS RÉCAPITULATIVES
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